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RĠuŶioŶ de la CoŵŵissioŶ LoĐale de l’Eau du SAGE1 Boutonne  
 

12 février 2015 - 9h30 - Saint-JeaŶ d’AŶgĠly 

ORDRE DU JOUR 

- Approbation du précédent procès-verbal (réunion du 22 janvier 2015) 
- LaŶĐeŵeŶt de la phase d’adoptioŶ ;ĐoŶsultatioŶ, eŶƋuġte puďlique) pour le projet de SAGE validé le 22 janvier 

dernier 
- Avis de la CLE

2
 suƌ le dossieƌ d’Ġtude d’iŵpaĐt ƌelatif à la ĐƌĠatioŶ des ƌĠseƌves de suďstitutioŶ dĠposĠ paƌ 

l’ASA BoutoŶŶe 
- Information : consultation concernant le SDAGE Adour-Garonne et le Programme de mesures (PDM) associé 

pour la période 2016-2021 
- Validation du Tableau de bord 2013 du SAGE 
- ValidatioŶ du Rappoƌt d’aĐtivitĠ ϮϬϭϰ de la CLE 
- Questions diverses 

ETAT DE PRESENCE 

Membres de la CLE – Collège des collectivités 

Présents (15) 

MARTIN Jean-Yves Conseil général de la Charente-Maritime 

SILLON Jean-Claude Conseil général des Deux-Sèvres 

CHAIGNEAU James Association des maires de la Charente-Maritime 

CHAMPENOIS Jacques Association des maires de la Charente-Maritime 

CHIRON Marie-Claude Association des maires de la Charente-Maritime 

DUGUY Jean-Luc (parti en cours de réunion) Association des maires de la Charente-Maritime 

TRICARD Thierry Association des maires de la Charente-Maritime 

BELAUD Bernard (parti en cours de réunion) Association des maires des Deux-Sèvres 

BOUCHET Jacqueline (partie en cours de réunion) Association des maires des Deux-Sèvres 

LARGEAUD Jean-Claude (parti en cours de réunion) Association des maires des Deux-Sèvres 

ÉMARD Frédéric SYMBO 

FRAPPÉ Jean-Michel SYMBO 

GARNIER Michel SYMBO 

GIRAUD Thierry Communauté de communes des Vals de Saintonge 

MIGAUD Magali (partie en cours de réunion) Syndicat Mixte du Pays Mellois 

Pouvoirs  (3) 

Membre : Pouvoir donné à : 

DUGUY Jean-Luc (en cours de réunion) TRICARD Thierry 

MOUTARDE Jean ÉMARD Frédéric 

ROCHET Bernard CHIRON Marie-Claude 

                                                                 
1 SĐhĠŵa d’aŵĠŶageŵeŶt et de gestioŶ des eauǆ 
2 CoŵŵissioŶ loĐale de l’eau 

Secrétariat UNIMA – rue Vaucanson 
ZI – 17180 - PERIGNY 

Tel: 05 46 34 34 10 - Fax: 05 46 34 61 63  
viriginie.tournier@unima.fr 

Animation du SAGE : 
SYMBO - Annexe du Conseil Général 
12 rue Audouin-Dubreuil - 17400 - SAINT JEAN D'ANGELY 
Tel: 05 46 26 29 66 Fax: 05 46 26 29 70 
symboutonne@wanadoo.fr 
www.sageboutonne.fr 
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Excusés 

MESNARD Françoise Conseil régional de Poitou-Charentes 

ROCHET Bernard Conseil général de la Charente-Maritime 

MOUTARDE Jean Association des maires de la Charente-Maritime 

Membres de la CLE – Collège des usagers 

Présents (9) 

RENAUDIN Aline APIEE 

GIRAUDEAU Stéphane OUCG SaiŶtoŶge ;Chaŵďƌe ƌĠgioŶale d’agƌiĐultuƌeͿ 
MOIZANT Jean-Yves OUCG SaiŶtoŶge ;Chaŵďƌe ƌĠgioŶale d’agƌiĐultuƌeͿ 
AUDÉ Jean-Luc (parti en cours de réunion) Chaŵďƌe d’agƌiĐultuƌe des Deux-Sèvres 

OBER Yves (parti en cours de réunion) CCI Rochefort Saintonge 

PEIGNÉ Jean-Claude Fédération de pêche des Deux-Sèvres 

DEMARCQ Jean-Louis Poitou-Charentes Nature 

BITEAU Jean-Noël Comité départemental de Canoë-Kayak 

BITEAU Jack UFC Que-Choisir 17 

Pouvoir (1) 

Membre : Pouvoir donné à : 

AUDÉ Jean-Luc (en cours de réunion) PEIGNÉ Jean-Claude 

Excusés 

TEXIER Henri Association des moulins du bassin de la Boutonne 

CHASTAING Christophe Associations syndicales des propriétaires de marais (Boutonne aval) 

 

Membres de la CLE – Collğge de l’Etat et de ses EtaďlisseŵeŶts PuďliĐs 

Présents  (5) 

DEHILLERIN Edouard AgeŶĐe de l’eau Adouƌ-Garonne 

BARNIER Véronique DDTM de la Charente-Maritime 

MZALI Lilia DDTM de la Charente-Maritime 

LEBOURG Jean-François DREAL Poitou-Charentes 

BROUSSARD Erick ONEMA 

Pouvoir (1) 

Membre : Pouvoir donné à : 

DDT 79 (NADAL Frédéric) DDTM 17 (BARNIER Véronique) 

Excusés 

NADAL Frédéric (DDT 79) 

 
TOTAL des membres de la CLE présents ou représentés : 32/58 



 

CLE du SAGE Boutonne – Séance plénière du 12 février 2015 
Compte-rendu 

Page3 

Invités de la CLE 

Présents (ou représentés *) 

BARILLOT Dorick Conseiller général de Sauzé-Vaussais 

BOUTET Michel AAPPMA le Gardon Boutonnais 

BRICHE Valérie Syndicat 4B – Responsable du pôle qualité – Animatrice Re-Sources 

CELERIER Jacky AS de Sainte-Julienne - Président 

COUTANTIN Mickaël SMBB – Technicien médiateur de rivières et animateur Natura 2000 

DUBOIS Christine Syndicat intercommunal Trézence et Soie 

FIET Dominique DDMT 17 – SAT Saintonge 

FONTENY Sylvie Conseil général 17 – Mission eau – Cellule rivière 

GARREAU Emmanuel SYMBO – Technicien 

GAUFILLET Clémentine SYMBO – Animatrice du SAGE Boutonne 

LEPINE Jacques Syndicat des eaux de la Charente-Maritime 

POMMIER Valentin Chaŵďƌe d’agƌiĐultuƌe de la ChaƌeŶte-Maritime – Conseiller irrigation 

PERRONA Philippe SOLVAY – RespoŶsaďle hǇgiğŶe et sĠĐuƌitĠ de l’usiŶe de Melle 

POIRRIER Typhaine SCE 

POMMIER Valentin Chaŵďƌe d’agƌiĐultuƌe 17 – Conseiller irrigation 

PICHOUDOU Kristell Conseil général 17 - SYRES 17 

STAUDT Florent SIBA – Technicien médiateur de rivières 

VOIX Pascal SMBB – Technicien médiateur de rivières  

Excusés 

BONNAUD Bastien Syndicat 4B - Directeur 

CHEMINADE Aurore Pays Mellois – Chargée de mission SCoT et développement local 

DESWARTVAEGHER Nathalie SYMBO – Animatrice du contrat territorial Boutonne 

IMBERT Corinne Conseillère générale de Matha 

LAROCHE Isabelle Conseil régional – Service eau 

LOPES Delphine Syndicat des Eaux SERTAD – Animatrice Re-Sources 

METAYER Guillaume Conseil général 17 – Responsable de la Mission eau 

PERRONA Philippe Solvay – Responsable Hygiène Sécurité Environnement 

 
Président de séance :  
Jean-Yves MARTIN, Président de la CLE 
Secrétaire de séance :  
Frédéric ÉMARD, Vice-Président de la CLE, Président du SYMBO 
 
Les diaporamas présentés au cours de cette séance sont téléchaƌgeaďles à l’adƌesse suivaŶte : 
http://www.sageboutonne.fr/documentation/documents-dinformation 

INTRODUCTION 

Jean-Yves MARTIN, Président de la CLE, ƌeŵeƌĐie l’eŶseŵďle des ŵeŵďƌes de l’assistaŶĐe pouƌ leuƌ pƌĠseŶĐe. Il 
ĠŶoŶĐe la liste des ŵeŵďƌes et iŶvitĠs eǆĐusĠs puis pƌoĐğde à la leĐtuƌe de l’oƌdƌe du jouƌ. 

http://www.sageboutonne.fr/documentation/documents-dinformation
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1ER 
POINT DE L’ORDRE DU JOUR - APPROBATION DU PRECEDENT PROCES-VERBAL 

Clémentine GAUFILLET, animatrice du SAGE Boutonne, pƌĠĐise Ƌu’il s’agit du Đoŵpte-rendu de la réunion du 22 
janvier 2015 au cours de laquelle la CLE a validé le projet de SAGE Boutonne avant le lancement de la phase de 
ĐoŶsultatioŶ et d’eŶƋuġte puďliƋue. 
L’aŶiŵatƌiĐe du SAGE rappelle que ce compte-rendu a été mis à disposition sur le site Internet du SAGE (espace réservé 
aux membres de la CLE). 
 
Le Président deŵaŶde s’il Ǉ a des ƋuestioŶs. 
Jean-Louis DEMARCQ, Poitou-Charentes Nature, demande à quel endroit du site Internet se trouvait le compte-rendu. 
C. GAUFILLET ƌĠpoŶd Ƌu’il se tƌouve daŶs l’espaĐe de tƌavail ƌĠseƌvĠ auǆ ŵeŵďƌes, daŶs uŶ dossieƌ iŶtitulĠ « comptes-
rendus ». 
J-L. DEMARCQ deŵaŶde s’il se tƌouve aveĐ l’eŶseŵďle des Đoŵptes-rendus de la CLE de 2010 à 2014. 
C. GAUFILLET précise que ce compte-rendu, non validé par la CLE pour le moment, Ŷ’est pas diffusĠ liďƌeŵeŶt Đoŵŵe 
le sont Đeuǆ Ƌui oŶt dĠjà fait l’oďjet d’uŶe validatioŶ et Ƌui soŶt eŶ liďƌe aĐĐğs suƌ le site. Le Đoŵpte-rendu de la CLE du 
ϮϮ jaŶvieƌ ϮϬϭϱ se tƌouve daŶs l’espaĐe ƌĠseƌvĠ auǆ ŵeŵďƌes de la CLE, auƋuel il est possiďle d’aĐĐĠdeƌ aveĐ les 
identifiants fournis dans les mails/courriers. 
J-L. DEMARCQ indique que le compte-rendu est habituellement joint aux convocations. 
C. GAUFILLET eǆpliƋue Ƌue les Đodes d’aĐĐğs à l’espaĐe du site Internet du SAGE réservé aux membres de la CLE 
figuraient dans le courrier de convocation, de même que la localisation des documents de travail sur le site. Elle ajoute 
Ƌu’il est possiďle de suƌvoleƌ le doĐuŵeŶt eŶ sĠaŶĐe. 
J-L. DEMARCQ ƌĠpoŶd Ƌue ça Ŷ’est pas nécessaire. 
C. GAUFILLET ƌappelle Ƌu’il Ŷe faut pas hésiter à la contacter en cas de problème, notamment en ce qui concerne les 
documents de travail. 
 
AuĐuŶe autƌe ƌeŵaƌƋue Ŷ’est effeĐtuĠe. 
Le Président fait procéder au vote. 
 

 Le procès-verbal de la séance plénière de la CLE Boutonne du 22 janvier 2015 est adoptĠ à l’uŶaŶiŵitĠ. 

2EME
 POINT DE L’ORDRE DU JOUR -  REVISION DU SAGE : LANCEMENT DE LA PHASE D’ADOPTION 

C. GAUFILLET iŶdiƋue Ƌu’il s’agit de laŶĐeƌ la phase d’adoptioŶ du SAGE. Elle rappelle que la CLE a délibéré en date du 
ϮϮ jaŶvieƌ deƌŶieƌ afiŶ de valideƌ le pƌojet de SAGE et le ƌappoƌt eŶviƌoŶŶeŵeŶtal. Il s’agit doŶĐ à pƌĠseŶt de procéder à 
une consultation de 4 mois sur le projet de SAGE auprès des chambres consulaires, Conseils généraux, Conseil régional, 
communes du bassin versant, Institution du fleuve Charente et groupements intercommunaux en charge du domaine 
de l’eau et des ŵilieuǆ aƋuatiƋues. Les CoŵitĠs de ďassiŶ Adouƌ-Garonne et Loire-Bretagne (pour les communes à 
cheval sur les deux districts) et le CoGePoMI

3
 sont également consultés. 

C. GAUFILLET propose d’ajouteƌ à Đette liste : 
- Les ĐoŵŵuŶautĠs de ĐoŵŵuŶes et ĐoŵŵuŶautĠs d’aggloŵĠƌatioŶ du ďassiŶ veƌsaŶt qui ne disposent pas, à l’heuƌe 
actuelle, de ĐoŵpĠteŶĐe daŶs le doŵaiŶe de l’eau et des milieux aquatiques ; 
- Le Pays Mellois ; 
car ces structures sont concernées paƌ la ŵise eŶ œuvƌe du SAGE ;de par la ĐoŵpatiďilitĠ des doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe 
notamment) et/ou par la future compétence GEMAPI

4
. 

C. GAUFILLET ajoute que le projet de SAGE et le rapport environnemental sont également transmis au Préfet 
ƌespoŶsaďle de la pƌoĐĠduƌe, eŶ paƌtiĐulieƌ daŶs le Đadƌe de l’avis rendu par l’autorité environnementale sur le rapport 
environnemental. 
C. GAUFILLET eǆpliƋue Ƌue l’oďjeĐtif est de ƌeĐueilliƌ et d’aŶalǇseƌ l’eŶseŵďle des avis pouƌ ŵodifieƌ ĠveŶtuelleŵeŶt le 
projet de SAGE avant de le passer en enquête publique. Elle précise que les documents qui passent en enquête 
publique sont les suivants : le projet de SAGE (PAGD

5
, règlement), le rapport environnemental, les avis recueillis et un 

mémoire de réponse aux avis. 

                                                                 
3 Comité de gestion des poissons migrateurs 
4 Gestion des milieux aquatiques et prévention contre les inondations 
5 PlaŶ d’aŵĠŶageŵeŶt et de gestioŶ duƌaďle de la ƌessouƌĐe eŶ eau 
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L’aŶiŵatƌiĐe du SAGE poursuit en expliquant que le commissaire enquêteur fournit ensuite son rapport dans le mois 
suivaŶt la fiŶ de l’eŶƋuġte puďliƋue. Le pƌojet de SAGE est eŶsuite ĠveŶtuelleŵeŶt ŵodifiĠ avaŶt d’ġtƌe adoptĠ paƌ la 
CLE (échéance prévisionnelle : janvier 2016). 
 
EŶ teƌŵes d’oƌgaŶisatioŶ, C. GAUFILLET propose le fonctionnement suivant pour la phase de consultation : 
- ReĐueil, aŶalǇse et sǇŶthğse des avis paƌ l’aŶiŵatƌiĐe du SAGE et le ďuƌeau d’Ġtudes SCE afiŶ de pƌoposeƌ leuƌ pƌise eŶ 
Đoŵpte ou ŶoŶ daŶs les doĐuŵeŶts du SAGE ;justifiĐatioŶs à l’appuiͿ ; 
- Mise eŶ plaĐe d’uŶ gƌoupe de suivi « administratif » ;seƌviĐes de l’Etat, AgeŶĐe de l’eau, ONEMA et deuǆ Ġlus de la 
CLE) pour fournir un appui dans le cadre du travail précédent (1 réunion minimum) ; 
- Présentation des avis, de leur prise en compte (ou non) et des réponses apportées (justifications) en bureau de la CLE 
puis en CLE. 
Pouƌ la phase d’eŶƋuġte puďliƋue, le foŶĐtioŶŶeŵeŶt pƌoposĠ paƌ l’animatrice du SAGE est similaire : 
- Analyse et synthèse des avis et éléments constitutifs du rapport du commissaire enquêteur afin de proposer leur prise 
eŶ Đoŵpte ou ŶoŶ daŶs les doĐuŵeŶts du SAGE ;justifiĐatioŶs à l’appuiͿ ; 
- Appui du groupe de suivi « administratif » (1 réunion minimum) ; 
- PƌĠseŶtatioŶ eŶ ďuƌeau de CLE puis eŶ CLE pouƌ aďoutiƌ à l’adoptioŶ de la veƌsioŶ dĠfiŶitive du SAGE. 
C. GAUFILLET alerte les membres de la CLE sur le fait que les modifications apportées au SAGE après enquête publique 
ne peuvent être que mineures et ne peuvent pas concerner le règlement. 
 
L’aŶiŵatƌiĐe du SAGE poursuit sur le fait que la mise en place du groupe de suivi « administratif » implique la 
désignation de deux élus de la CLE. 
 
Le Président lance donc un appel à candidature pour participer au groupe de suivi « administratif », avec les conditions 
suivantes : 2 élus dont un de Charente-Maritime et un des Deux-Sèvres. 
Personne ne se porte candidat. 
J-Y. MARTIN propose M. Frédéric EMARD pour la Charente-Maritime et M. Jean-Michel FRAPPÉ pour les Deux-Sèvres. 
AuĐuŶe oďjeĐtioŶ Ŷ’est Ġŵise. 
 

 Les membres de la CLE valident la désignation de MM. EMARD et FRAPPÉ au sein du groupe « administratif » 
dédié au suivi de la phase de consultation/enquête publique du SAGE Boutonne révisé. 

 
L’aŶiŵatƌiĐe du SAGE présente le calendrier prévisionnel : 
 

 
 
Elle eǆpliƋue Ƌue le ĐaleŶdƌieƌ est seƌƌĠ, ŵais Ƌu’il eǆiste uŶe ŵaƌge de ŵaŶœuvƌe. 
 
Edouaƌd DEHILLERIN, AgeŶĐe de l’eau Adouƌ-Garonne, rappelle que le SDAGE

6
 Adour-Garonne 2016-2021 sera adopté 

fin 2015 et souligŶe le fait Ƌu’il seƌait iŶĐoŶfoƌtaďle d’adopteƌ uŶ SAGE Ƌui Ŷe soit pas totaleŵeŶt eŶ phase aveĐ le 
SDAGE. Il en appelle donc à la vigilance des membres de la CLE pour ne pas trop presser le calendrier, au ƌisƋue d’ġtƌe 
contreproductif. 
J-Y. MARTIN approuve ces propos et explique que le calendrier peut être légèrement décalé. 
C. GAUFILLET ajoute Ƌue l’oďjeĐtif est d’affiĐheƌ des dĠlais ƌelativeŵeŶt ĐoŶtƌaiŶts afiŶ de ŵaiŶteŶiƌ uŶe ĐadeŶĐe de 
travail plutôt soutenue. 

                                                                 
6 SĐhĠŵa diƌeĐteuƌ d’aŵĠŶageŵeŶt et de gestioŶ des eauǆ 
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Le Président de la CLE souŵet doŶĐ au vote de l’asseŵďlĠe la pƌopositioŶ de laŶĐeƌ la phase d’adoptioŶ du SAGE 
BoutoŶŶe ƌĠvisĠ et d’aĐteƌ l’oƌgaŶisatioŶ pƌĠseŶtĠe paƌ l’aŶiŵatƌiĐe du SAGE. 
AuĐuŶe ƋuestioŶ ou ƌeŵaƌƋue Ŷ’est soulevĠe 
 

 La CLE adopte à l’uŶaŶiŵitĠ le laŶĐeŵeŶt de la phase de ĐoŶsultatioŶ/eŶƋuġte puďliƋue du SAGE BoutoŶŶe seloŶ 
l’oƌgaŶisatioŶ pƌoposĠe. 

3EME 
POINT DE L’ORDRE DU JOUR – AVIS DE LA CLE SUR LE PROJET DE RESERVES DE L’ASA BOUTONNE 

Le Président de la CLE pƌĠseŶte l’organisation de la discussion autour de ce projet : 
- Introduction du dossier par le Président de la CLE ; 
- Présentation des caractéristiques du projet technique par le maitre d'ouvrage actuel ; 
- AŶalǇse du pƌojet paƌ l’aŶiŵatƌiĐe du SAGE au ƌegaƌd des dispositions du SAGE ; 
- Questions, demandes de précisions des membres de la CLE au maitre d'ouvrage et débat au sein de la CLE ; 
- Vote 

 
Le Président précise les ƌğgles de disĐussioŶs, daŶs uŶe logiƋue d’effiĐaĐitĠ et de ĐlaƌtĠ : 

- Seuls les membres de la CLE participent aux discussions ; 
- Pas de question au cours des présentations, toutes les questions doivent être posées lors du temps dédié. 

Introduction 

J-Y. MARTIN iŶdiƋue Ƌue le pƌojet pƌĠseŶtĠ est Đelui de l’ASA BoutoŶŶe, Ƌui tƌavaille dessus depuis ďieŶ loŶgteŵps 
ŵaiŶteŶaŶt. Ce pƌojet ĐoŶĐeƌŶe ϭϭϱ eǆploitaŶts et pƌĠvoit Ϯϱ ƌĠseƌves ĠtaŶĐhes ;Ϯϰ ĐƌĠĠes et ϭ eǆistaŶteͿ d’uŶe 
surface comprise entre 1.5 et 7.5 ha. 67 exploitants (58 % des adhérents) seront reliés aux réserves, représentant 
environ 5.8 Mm

3
 d’eau stoĐkĠs. 

C. GAUFILLET, complète ces propos en présentant la carte de localisation des réserves, ainsi que les chiffres clés du 
projet à travers le tableau suivant (en Mm

3
) : 

 

 
 

Elle indique que les 5.8 Mm
3
 prévus seront stockés à horizon 2017 ; laissant 3 Mm

3
 de voluŵe autoƌisĠ pouƌ l’ASA 

Boutonne (48 exploitants non reliés aux réserves) à cette échéance et 2.2 Mm
3
 pouƌ les iƌƌigaŶts ŶoŶ adhĠƌeŶts à l’ASA. 

L’eŶseŵďle de Đes voluŵes autoƌisĠs ƌepƌĠseŶte ϱ.Ϯ Mŵ3
 pour la partie charentaise-maritime du bassin versant (pour 6 

Mm
3
 au total autoƌisĠs eŶ ϮϬϭϳ suƌ l’eŶseŵďle du ďassiŶ, hoƌs IŶfƌa-Toarcien). 

 
L’aŶiŵatƌiĐe du SAGE rappelle ensuite rapidement le positionnement historique de la CLE à travers le SAGE approuvé 
fin 2008 qui affiche dans ses priorités la restauratioŶ des dĠďits d’Ġtiage suƌ la BoutoŶŶe et ses afflueŶts, notamment 
via : 
- La disposition 1.16 relative à la création de réserves de substitution par laquelle « la CLE recommande toute forme de 

suďstitutioŶ dğs Ƌu’elles pƌĠseŶteŶt uŶ ĐaƌaĐtğƌe dĠŵoŶtƌĠ de suďstitutioŶ ;…Ϳ » et « ;…Ϳ deŵaŶde Ƌue soit ĠvaluĠ le 
ďĠŶĠfiĐe de ĐhaƋue pƌojet ;…Ϳ » ; 
- La disposition 1.17 à travers laquelle la CLE recommande « aux porteurs de projets de présenter leurs demandes 

gƌoupĠes à l’ĠĐhelle du ďassiŶ ;…Ϳ » et demande à ce que « le remplissage des retenues créées sur le bassin Boutonne 

;soitͿ ĠtudiĠ pƌĠĐisĠŵeŶt ;…Ϳ » ; 
- La disposition 1.18 ĐoŶĐeƌŶaŶt la ƌeĐheƌĐhe de Ŷouvelles ƌessouƌĐes pouƌ le ƌeŵplissage des ƌĠseƌves via l’Ġtude des 
« dĠďouĐhĠs possiďles d’uŶe valoƌisation agricole-irrigation des effluents industriels et domestiques » ; 
- La disposition 1.19 demandant « auǆ seƌviĐes de l’Etat de veilleƌ à l’haƌŵoŶisatioŶ des pƌojets de ƌeteŶues de 
suďstitutioŶ suƌ le ďassiŶ, ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’iŶtĠƌġt ĐolleĐtif » ; 
- La disposition 1.20 deŵaŶdaŶt la ŵise eŶ œuvƌe d’uŶe « démarche de communication auprès du grand public pour 

pƌĠĐiseƌ l’oďjeĐtif, eŶ justifieƌ le ďieŶfoŶdĠ ĠĐoŶoŵiƋue puďliĐ et gaƌaŶtiƌ la tƌaŶspaƌeŶĐe des pƌojets ;…Ϳ ». 
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C. GAUFILLET rappelle également que le rapport environnemental du SAGE de 2008 mentionne spécifiquement la prise 
eŶ Đoŵpte des pƌojets daŶs les doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe ; appelle à la vigilance de la CLE en ce qui concerne le 
remplissage hivernal des réserves (périodes de remplissage, valeurs seuils) ; demande la mise en place de mesures 
compensatoires en phase de chantier et met en avant les limites du SAGE : ce type de projets vise à sécuriser 
l’ĠĐoŶoŵie agƌiĐole loĐale eŶ la diveƌsifiaŶt ŵais les Đhoiǆ de Đultuƌes au Ŷiveau loĐal dĠpeŶdeŶt des politique nationale 
et européenne et des cours mondiaux. 
L’aŶiŵatƌiĐe du SAGE conclut sur le positionnement historique de la CLE en évoquant la réunion de bureau de la CLE 
du ϭϯ juiŶ ϮϬϭϯ au Đouƌs de laƋuelle l’ASA BoutoŶŶe avait pƌĠseŶtĠ soŶ pƌojet. Les conclusions de cette réunion 
indiquaient que le projet était globalement en compatibilité avec le SAGE approuvé en 2008 (pas de contradiction 
ŵajeuƌeͿ ŵais Ƌu’il Ġtait ŶĠĐessaiƌe de ƌespeĐteƌ uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe de ĐoŶditioŶs : 
- Mise en place du syndicat mixte des réserves de substitution en Charente-Maritime (gestion publique et 
transparente) ; 
- Développement effectif et suivi des outils complémentaires (modification des assolements, désirrigation, etc.) ; 
- Précisions concernant le protocole de remplissage ; 
- Communication efficace sur le suivi des réserves. 

PƌĠseŶtatioŶ du pƌojet paƌ l’ASA BoutoŶŶe 

Valentin POMMIER, pouƌ l’ASA Boutonne, eǆpliƋue Ƌu’il va pƌĠseŶteƌ les aspeĐts teĐhŶiƋues du pƌojet. Il pƌĠĐise eŶ 
préambule que l’ASA BoutoŶŶe adhğƌe au Syndicat mixte des réserves de substitution de Charente-Maritime (SYRES 
17) tout juste créé. Il Ǉ auƌa doŶĐ tƌaŶsfeƌt de ĐoŵpĠteŶĐe et de ŵaîtƌise d’ouvƌage de l’ASA BoutoŶŶe veƌs le SYRES ϭϳ 
très prochainement, une fois les formalités administratives accomplies. 
 
V. POMMIER iŶdiƋue Ƌu’apƌğs uŶ ƌappel du ĐoŶteǆte et des Ġtudes ƌĠalisĠes depuis ŵaiŶteŶaŶt ϴ aŶs, la pƌĠseŶtatioŶ 
va s’aƌtiĐuleƌ pƌiŶĐipaleŵeŶt autouƌ des ĐoŶditioŶs de ƌeŵplissage et du suivi du ƌeŵplissage. Il teƌŵiŶeƌa aveĐ uŶ 
point concernant le financement des réserves. 
 
V. POMMIER ƌappelle Ƌue le pƌojet aĐtuel est ŶĠ suite à l’ĠĐheĐ du pƌojet TƌĠzeŶĐe : les irrigants du territoire se sont 
regroupés en ASL

7
 dans un premier temps puis en ASA

8
 - établissement public - afin de porter un projet de réserves et 

être source de propositions. Cela a abouti à un projet mutualisé de réserves de substitution ; il est dit « mutualisé » car 
seuls ϳϬ% ;eŶviƌoŶͿ des adhĠƌeŶts soŶt ĐoŶŶeĐtĠs à uŶe ƌĠseƌve aloƌs Ƌue l’eŶseŵďle des adhĠƌeŶts Đotise pouƌ Đe 
projet. 
En terŵes d’ĠvolutioŶ de la ƌĠgleŵeŶtatioŶ ƌelative à la gestioŶ de l’eau, V. POMMIER rappelle la définition des 
voluŵes pƌĠlevaďles paƌ ďassiŶ eŶ ϮϬϭϭ, paƌ le ďiais d’uŶ pƌotoĐole d’aĐĐoƌd eŶtƌe les administrations et la profession 
agricole. Il mentionne également le « rapport Martin » abordant la question du financement des réserves qui a conduit 
à la suspension du financement potentiel des réserves pendant une année. V. POMMIER ĠvoƋue eŶsuite l’oďligatioŶ de 
réaliser un contrat de territoire, conditionnant le fiŶaŶĐeŵeŶt des AgeŶĐes de l’eau pouƌ Đe tǇpe de pƌojet. Il ajoute 
Ƌue l’ĠlaďoƌatioŶ d’uŶ ĐoŶtƌat de teƌƌitoiƌe est eŶ Đouƌs suƌ le ďassiŶ de la BoutoŶŶe, ƌasseŵďlaŶt tous les aĐteuƌs 
ĐoŶĐeƌŶĠs paƌ la gestioŶ de l’eau et doŶt la CLE ĐoŶstitue le ĐoŵitĠ de pilotage. V. POMMIER iŶdiƋue ĠgaleŵeŶt Ƌu’uŶ 
oƌgaŶisŵe uŶiƋue a ĠtĠ ŵis eŶ plaĐe suƌ le ďassiŶ afiŶ de gĠƌeƌ les pƌĠlğveŵeŶts, Đ’est-à-dire répartir les prélèvements 
eŶtƌe l’eŶseŵďle des iƌƌigaŶts eŶ foŶĐtioŶ des voluŵes pƌĠlevaďles dĠfiŶis suƌ le ďassiŶ et de proposer un protocole de 
gestioŶ afiŶ d’Ġviteƌ l’atteiŶte des seuils de Đƌise. EŶfiŶ, V. POMMIER mentionne une nouvelle version du contrat de 
territoire, en cours de réflexion au niveau des ministères suite aux évènements de Sivens. 
 
V. POMMIER présente ensuite une carte de localisation des réserves du projet : elles se trouvent principalement sur les 
affluents rive gauche et sur le cours principal de la Boutonne moyenne. Il y a également deux réserves sur les marais en 
aval de Tonnay-Boutonne et une sur la Trézence. 
 

                                                                 
7 Association syndicale libre 
8 Association syndicale autorisée 
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CoŶĐeƌŶaŶt les Ġtudes ƌĠalisĠes jusƋu’à pƌĠseŶt, V. POMMIER présente la synthèse suivante : 

 
 
Il mentionne également une étude économique réalisée par le CGO

9
 ĐoŶĐeƌŶaŶt les eǆploitatioŶs adhĠƌeŶtes à l’ASA 

Boutonne. 
 
Suite à ces différentes études, des propositions de conditions de remplissage ont été formulées. Elles sont détaillées 
par V. POMMIER qui explique que le premier niveau de conditions s’appuie suƌ la statioŶ hǇdƌoŵĠtƌiƋue du MouliŶ de 
Châtre, sur celle de Saint-JeaŶ d’AŶgĠlǇ - quand elle sera opérationnelle - ainsi que sur le piĠzoŵğtƌe d’EŶsigŶĠ. Il 
ajoute Ƌue Đes ĐoŶditioŶs s’appliƋueŶt à l’eŶseŵďle des poiŶts de pƌĠlğveŵeŶts. QuaŶd elles soŶt vérifiées le 
remplissage peut débuter, de 50% à 100% en fonction des débits : 

 

 
 

                                                                 
9
 Comptabilité Gestion Océan 
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V. POMMIER dĠtaille eŶsuite les ĐoŶditioŶs  de Ŷiveau Ϯ, plus loĐales, Ƌui s’appliƋuent aux points de prélèvements de 
chaque affluent : 
 

 
 
Il précise que Đes valeuƌs de dĠďits seƌoŶt utilisĠes à teƌŵe ŵais Ƌu’uŶe pĠƌiode tƌaŶsitoiƌe de ϯ aŶs est pƌĠvue, durant 
laƋuelle elles seƌoŶt ƌeŵplaĐĠes paƌ des ĐoŶditioŶs d’ĠĐouleŵeŶt, le teŵps de ƌĠaliseƌ les Đouƌďes de taƌage à l’aide 
des échelles limnimétriques et piézomètres pertinents. 
 
En ce qui concerne les conditions de niveau 3, V. POMMIER iŶdiƋue Ƌu’elles s’appliƋueŶt à pƌoǆiŵitĠ iŵŵĠdiate du 
point de prélèvement et consistent à vĠƌifieƌ le ďoŶ ĠĐouleŵeŶt du Đouƌs d’eau ĐoŶsidĠƌĠ. Ce suivi seƌa effectué sous la 
ƌespoŶsaďilitĠ du ŵaîtƌe d’ouvƌage, Đ’est-à-diƌe du SYRES ϭϳ à teƌŵe. L’aĐĐoƌd du SYMBO et des seƌviĐes de l’Etat seƌa 
sollicité lors des « situations tendancielles » (assec proche). 
V. POMMIER ajoute que le suivi des écoulements sera calqué sur la méthode employée dans le cadre du réseau 
ONDE

10
 suivi paƌ l’ONEMA11

. Il insiste par ailleurs sur le fait que l’oďseƌvatioŶ du ƌespeĐt ou ŶoŶ d’uŶe ĐoŶditioŶ au 
Ŷiveau d’uŶ poiŶt de ĐoŶtƌôle s’appliƋue à l’eŶseŵďle des poiŶts de pƌĠlğveŵeŶts situĠs à l’aŵoŶt. 
 
En ce qui concerne les points de suivi, V. POMMIER eǆpliƋue Ƌue les ĐoŶditioŶs Ŷ°ϭ s’appliƋueŶt auǆ stations de 
mesures suivies par le SPC

12
 pouƌ les dĠďits et l’ORE13

 pour la piézométrie (suivis quotidiens). 
Les ĐoŶditioŶs Ϯ soŶt oďseƌvĠes au Ŷiveau d’ĠĐhelles liŵŶiŵĠtƌiƋues du ƌĠseau du SYMBO, ĐoŵplĠtĠ paƌ tƌois échelles 
(relève hebdomadaire voire ponctuelle en cas de « situation tendancielle »). A noter la réalisation de 6 campagnes de 
jaugeage duƌaŶt ϯ aŶs afiŶ d’Ġlaďoƌeƌ les Đouƌďes de taƌage ; ainsi que la mise en place de piézomètres au droit des 
échelles suivies afin de corréler le suivi superficiel avec la hauteur des nappes. V. POMMIER souligne le fait que le 
pƌojet va peƌŵettƌe d’aŵĠlioƌeƌ la ĐoŶŶaissaŶĐe du foŶĐtioŶŶeŵeŶt hǇdƌologiƋue du ďassiŶ veƌsaŶt. 
Les conditions 3 seront observées selon la méthode employée dans le cadre du suivi ONDE ; leur vérification sera sous 
la ƌespoŶsaďilitĠ du SYRES ϭϳ aveĐ ĐoŶtƌôle de la poliĐe de l’eau. Il ajoute que ces conditions permettent de vérifier 
localement le fonctionnement excédentaire de la ressource. 
 
V. POMMIER présente ensuite une carte de synthèse du secteur de la Nie et de la Boutonne moyenne, répertoriant 
l’eŶseŵďle des poiŶts de suivi. 
 
Au-delà de ce suivi protocolaire, V. POMMIER eǆpliƋue Ƌu’il seƌa ĠgaleŵeŶt pƌoĐĠdĠ à uŶ suivi plus gĠŶĠƌaliste : 
- Etude des corrélations entre les niveaux mesurés par les autres piézomètres de la région (Villenou, Poimiers, Juillers) 
avec le débit des affluents. Cette étude sera réalisée annuellement et intégrera dans ce cadre le bilan annuel réalisé par 
le ŵaîtƌe d’ouvƌage ƌelatif auǆ ĐoŶditioŶs de ƌeŵplissage et auǆ peƌspeĐtives d’aŵĠlioƌatioŶ ; 
- Création de piézomètres au droit de chaque réserve et au droit des 6 échelles gérées par le SYMBO et suivies dans le 
cadre du projet ; 
- Création de deux échelles limnimétriques supplémentaires dans les marais en aval de St-JeaŶ d’AŶgĠlǇ. 
 
V. POMMIER mentionne ensuite la commission de suivi qui sera intégrée dans le cadre du Contrat territorial de gestion 
quantitative - eŶ Đouƌs d’ĠlaďoƌatioŶ - et dans laquelle la CLE sera représentée en tant que Comité de pilotage du 
Contrat. Il ajoute Ƌu’uŶ ƌĠajusteŵeŶt des seuils seƌa eŶvisagĠ au ďout de ϱ aŶŶĠes d’eǆploitatioŶ et Ƌue des suivis 
biologiques seront réalisés en complément (reprise de ceux réalisés par la Fédération de pêche 17 sur St-Pieƌƌe de l’Isle 
et sur la Brédoire, complétés par des suivis sur St-JulieŶ de l’EsĐap, suƌ NuaillĠ suƌ BoutoŶŶe et suƌ la Nie). 

                                                                 
10

 Observatoire national des étiages 
11

 OffiĐe ŶatioŶal de l’eau et des ŵilieuǆ aƋuatiƋues 
12

 Service de prévision des crues 
13

 Oďseƌvatoiƌe ƌĠgioŶal de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt 
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En ce qui concerne le suivi technique au moment du remplissage, V. POMMIER explique que chaque point de 
prélèvements seƌa ĠƋuipĠ d’uŶe ĐoŵŵaŶde ŵaŶuelle et d’uŶ sǇstğŵe de télémesure au pas de temps horaire. Le suivi 
du remplissage de la réserve se fera en parallèle du suivi du niveau de la nappe grâce au piézomètre en place au droit 
de l’ouvƌage. Toutes les doŶŶĠes seƌoŶt tƌaŶsŵises suƌ uŶ poste ĐeŶtƌal, aveĐ possiďilité de les publier sur Internet. 
Chaque manipulation sera inscrite sur un carnet, à la minute près, puis reportée dans le rapport annuel de suivi. 
 
Pour ce qui est des impacts environnementaux, V. POMMIER pƌĠseŶte l’effoƌt ƌĠalisĠ eŶ teƌŵes de ĐoŶsoŵŵatioŶ 
pouƌ l’iƌƌigatioŶ suƌ le ďassiŶ de la BoutoŶŶe eŶ ChaƌeŶte-Maritime depuis les années 2000 : 
 

 
 
V. POMMIER ƌappelle l’oďjeĐtif de voluŵe pƌĠlevaďle fiǆĠ à ϯ.ϴ Mm

3
 Ƌue l’OUGC14

 auƌa pouƌ ŵissioŶ d’atteiŶdƌe suƌ le 
ďassiŶ de la BoutoŶŶe d’iĐi ϮϬϮϭ. Il évoque également le fait que les exploitants raccordés au projet de réserves 
présenté abandonnent au total 1.5 Mm

3
. 

V. POMMIER pƌĠseŶte eŶsuite uŶe sǇŶthğse d’uŶe Ġtude iŶdĠpeŶdaŶte du BRGM, Ƌui a ŵodĠlisĠ les iŵpaĐts des 
projets de réserves sur le débit aval de la Boutonne : 
 

 
 
Ce gƌaphiƋue ŵoŶtƌe Ƌue les peƌtes oĐĐasioŶŶĠes ;de l’oƌdƌe de ϱ à ϭϬ% du dĠďit de la BoutoŶŶeͿ loƌs du ƌeŵplissage 
hiveƌŶal soŶt laƌgeŵeŶt ĐoŵpeŶsĠe paƌ les gaiŶs oďteŶus l’ĠtĠ ;jusƋu’à ϯϬ voiƌe ϰϬ % seloŶ les aŶŶĠesͿ. 
 

                                                                 
14 OƌgaŶisŵe uŶiƋue de gestioŶ ĐolleĐtive des pƌĠlğveŵeŶts pouƌ l’iƌƌigatioŶ 
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En termes de qualité, V. POMMIER rappelle que les cultures irriguées engendrent moins de reliquats azotés et 
permettent de limiter les importations hors Union européenne. Il indique également que le maïs est une culture moins 
gourmande en intrants que le blé par exemple. 
V. POMMIER pouƌsuit eŶ eǆpliƋuaŶt Ƌue l’iƌƌigatioŶ peƌŵet la diveƌsifiĐatioŶ des Đultuƌes et l’ĠŵeƌgeŶĐe de Đultuƌes à 
foƌte valeuƌ ajoutĠe. Cela ĐƌĠĠ uŶe diveƌsitĠ de ŵilieuǆ à laƋuelle s’ajouteŶt les aŵĠŶageŵeŶts favoƌaďles à la 
biodiversité réalisés sur les sites d’iŵplaŶtatioŶ des ƌĠseƌves. 
 
En ce qui concerne les impacts sociaux-économiques, V. POMMIER rappelle que 50% des salariés agricoles sont dans 
des exploitations irrigantes, qui représentent seulement 17% des exploitations de la région. Une étude indépendante 
de l’AgeŶĐe de l’eau Adouƌ-Garonne estime que le Đhiffƌe d’affaiƌe ŵaŶƋuaŶt suƌ la BoutoŶŶe eŶ Đas d’atteiŶte du 
volume prélevable sans création de réserves serait de ϭϭ.ϱ M€/aŶ. 
V. POMMIER ajoute Ƌue l’iƌƌigatioŶ peƌŵet le ŵaiŶtieŶ des eŵplois collatéraux (coopératives, négoces, mécanisation, 
tƌaŶspoƌteuƌs, aĐtivitĠs iŶdustƌielles, etĐ.Ϳ. Il iŶdiƋue ĠgaleŵeŶt Ƌue l’Ġtude ƌĠalisĠe paƌ l’ASA BoutoŶŶe dĠŵoŶtƌe uŶ 
retour sur investissement de 4 à 5 ans pour les collectivités et de 3 à 7 ans pour la profession, ce qui est très faible pour 
des projets de cette ampleur. 
 
V. POMMIER présente ensuite le plan de financement : 
 

 
 
Pour les travaux et le foncier, V. POMMIER pƌĠĐise Ƌue le ŵoŶtaŶt s’Ġlğve à ϯϱ M€ ;ϲ€/ŵ3

 stocké) : 
- L’AgeŶĐe de l’eau Adouƌ-GaƌoŶŶe fiŶaŶĐe à hauteuƌ de ϳϬ % aveĐ uŶ plafoŶd à ϰ.ϱ €/ŵ3

 (réseaux, foncier et ouvrages 
de ƌepƌises ŶoŶ pƌis eŶ ĐoŵpteͿ soit ϱϮ % ;ϭϴ.ϯ M€Ϳ 
- Le Conseil général finance à hauteur de 20 % non plafoŶŶĠ ;ϳ M€Ϳ 
- L’Etat fiŶaŶĐe à ϴϬ % de l’assiette Ġligiďle soit ϭ.ϳ M€ 
Le Đoût ƌestaŶt pouƌ l’ASA s’Ġlğve à ϴM€ pouƌ les tƌavauǆ auǆƋuels s’ajouteŶt ϯM€ de fƌais fiŶaŶĐieƌs ;liĠs auǆ eŵpƌuŶts 
contractés). Le tableau suivant synthétise ces éléments : 
 

 
 
 
J-Y. MARTIN remercie V. POMMIER pour cette présentation claire. Il passe la parole à C. GAUFILLET pour une analyse 
du projet au regard des dispositions du SAGE Boutonne. 

Analyse du projet au regard du projet de SAGE révisé 

C. GAUFILLET eǆpliƋue Ƌu’elle a aŶalǇsĠ le pƌojet de l’ASA BoutoŶŶe au ƌegaƌd des dispositioŶs du pƌojet de SAGE, 
validé par la CLE le ϮϮ jaŶvieƌ ϮϬϭϱ. L’oďjeĐtif Ġtait d’Ġtudieƌ les ƌĠpoŶses appoƌtĠes paƌ le pƌojet de l’ASA auǆ 
dispositions du SAGE qui le concernent. Cette analyse a notamment permis de faire ressortir les éléments qui posent 
ƋuestioŶ ou Ƌui ŶĠĐessiteŶt d’ġtƌe pƌĠĐisĠs. 
 
Le dĠtail de l’aŶalǇse pƌĠseŶtĠe figuƌe eŶ Annexe I de ce compte-rendu. 
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L’aŶiŵatƌiĐe du SAGE fait le bilan de son analyse :  
Le projet est en cohérence globale avec les objectifs du SAGE. Toutefois, les alertes suivantes sont émises et doivent 
être prises en considération par le porteur de projet : 
- Il faut impérativement poursuivre et développer les actions de concertation/communication ; 
- Le projet doit être intégré dans le contrat territorial du bassin de la Boutonne ; 
- L’oďjeĐtif de voluŵe pƌĠlevaďle de ϯ.ϴ Mŵ3

 à échéance 2021 doit être intégré dans les différents projets et les 
ŵodalitĠs d’atteiŶte sont à envisager dès à présent ; 
- Le principe de substitutioŶ doit iŵpĠƌativeŵeŶt ġtƌe pƌis eŶ Đoŵpte daŶs les autoƌisatioŶs dĠlivƌĠes paƌ l’Etat ; 
- Les actions dites « alternatives » doivent être poursuivies et développées ; 
- Le dispositif de suivi du remplissage doit être précisé ; 
- Il est nécessaire de s’assuƌeƌ Ƌue la phase de ĐhaŶtieƌ Ŷe paƌtiĐipeƌa pas à la dĠgƌadatioŶ des zoŶes huŵides du 
territoire ; 
- L’estiŵatioŶ fiŶaŶĐiğƌe du pƌojet doit ġtƌe vĠƌifiĠe. 
 
J-Y. MARTIN remercie C. GAUFILLET pour cette analyse. 

QuestioŶs de l’asseŵďlĠes au ŵaîtƌe d’ouvrage et débat de la CLE 

J-Y. MARTIN deŵaŶde s’il Ǉ a des ƋuestioŶs avaŶt d’ouvƌiƌ le dĠďat. 
 
Jean-Claude PEIGNÉ, Fédération de pêche 79, demande sur quelle période sont prévus les prélèvements pour le 
remplissage. Il indique que les Fédérations de pêche 17 et 79 ont une position commune favorable à une période de 
remplissage modulable peƌŵettaŶt de s’adapteƌ au ŵieuǆ à la ƌĠalitĠ des ĐoŶtƌaiŶtes eŶviƌoŶŶeŵeŶtales. La ĐƌaiŶte 
serait de voir des étiages hivernaux. Il ajoute que les Fédérations sont conscientes des contraintes supplémentaires 
induites par cette requête et il propose – comme évoqué précédemment – que soient utilisées des pompes à débit 
vaƌiaďles pouƌ adapteƌ les pƌĠlğveŵeŶts loƌs des pĠƌiodes uŶ peu dĠliĐates ;pƌoǆiŵitĠ d’uŶ seuilͿ. 
V. POMMIER eǆpliƋue Ƌue l’ASA BoutoŶŶe avait à l’oƌigiŶe pƌoposĠ uŶiƋueŵeŶt des ĐoŶditioŶs de dĠďits et 
d’ĠĐouleŵeŶts pouƌ le ƌeŵplissage. Suite à uŶe deŵaŶde de l’adŵiŶistƌatioŶ, uŶe ĐoŶtƌaiŶte ĐaleŶdaiƌe a ĠtĠ ajoutĠe 
pour une période de remplissage qui sera obligatoirement comprise entre le 1

er
 novembre et le 28 février. 

CoŶĐeƌŶaŶt les poŵpes à dĠďits vaƌiaďles, il eǆpliƋue Ƌue Đes iŶstallatioŶs soŶt effeĐtiveŵeŶt pƌĠvues afiŶ de s’adapteƌ 
à la ressource disponible et aux conditions de débits observées. 
J-C. PEIGNÉ évoque le fait que des contraintes calendaires de remplissage pourraient à termes devenir incohérentes, 
notamment en lien avec les conséquences du changement climatique. Il faut doŶĐ pƌĠvoiƌ l’adaptatioŶ. 
J-Y. MARTIN assuƌe Ƌue des pĠƌiodes d’oďseƌvatioŶ et d’adaptatioŶ soŶt pƌĠvues daŶs le pƌojet. 
 
J-L. DEMARCQ iŶdiƋue Ƌue l’Ġtude Ŷ’est doŶĐ pas teƌŵiŶĠe, au vu des Ŷoŵďƌeuses ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs foƌŵulĠes. 
V. POMMIER explique que les recommandations émises par la CLE peuvent, pour certaines, trouver une réponse 
immédiate dans le projet. 
C. GAUFILLET ajoute que le respect de certaines recommandations passe par des engagements à travers le contrat 
territorial de la Boutonne. 
 
J-L. DEMARCQ iŶdiƋue Ƌu’il a lu l’eŶseŵďle de l’Ġtude et Ƌu’il a ĐoŶstatĠ de Ŷoŵďƌeuses incohérences : les dates des 
différentes études, les chiffres des volumes prélevables qui ont évolués dans le temps, etc. Il estime que ce dossier sera 
diffiĐileŵeŶt aĐĐessiďle pouƌ les ĐitoǇeŶs peŶdaŶt l’eŶƋuġte puďliƋue et Đ’est pouƌƋuoi il deŵaŶde si une modification 
sera réalisée. Il faudrait a minima harmoniser le tout pour en faire un seul et unique dossier « 2015 » plus clair. 
J-Y. MARTIN ƌĠpoŶd Ƌu’il faut aussi ġtƌe tƌaŶspaƌeŶt : soit on met tout, soit on ne met rien. 
V. POMMIER rappelle que le dossier dans son ensemble est composé de plusieurs études, en tenant compte des 
ĠvolutioŶs ƌĠgleŵeŶtaiƌes, etĐ. La voloŶtĠ de l’ASA BoutoŶŶe a ĠtĠ d’ġtƌe le plus tƌaŶspaƌeŶt possiďle. 
J-L. DEMARCQ illustre ses propos en indiquant que l’ĠvolutioŶ des suƌfaĐes irriguées, du volume ou du nombre des 
réserves au fil des années a conduit, lors de la compilation des différentes moutures du projet, à des incohérences au 
sein du dossier actuel : on passe par exemple de 27 réserves mentionnées à un endroit à 24 réserves mentionnées à une 
autre page. 
V. POMMIER se dit ĠtoŶŶĠ du fait Ƌu’oŶ puisse ƌetƌouveƌ des aŶĐieŶs Đhiffƌes daŶs la veƌsioŶ aĐtuelle du pƌojet. Paƌ 
exemple le nombre de réserves est fixé à 24 depuis un moment. 
J-L. DEMARCQ regrette le fait que le dossier soit un peu flou. 
 
J-L. DEMARCQ demande des précisions concernant la vocation des forages qui seront substitués. 
V. POMMIER explique que les forages actuellement utilisés par les exploitants engagés dans les projets de réserves 
serviront au remplissage des ƌĠseƌves l’hiveƌ ;uŶiƋueŵeŶtͿ ou aloƌs ils seƌoŶt ƌeďouĐhĠs. 
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J-L. DEMARCQ pƌĠĐise sa ƋuestioŶ eŶ ĐitaŶt le Đas d’uŶ eǆploitaŶt ƌeliĠ à uŶe ƌĠseƌve stoĐkaŶt ϳϱ % de soŶ voluŵe 
autorisé. Il demande donc si cela signifie que certains bénéficiaires ne seront pas complètement substitués. 
V. POMMIER répond par la négative et affirme que tous les bénéficiaires seront substitués à 100 % : un exploitant relié 
à une réserve prélèvera uniquement dans cette dernière. 
 
J-L. DEMARCQ revient sur le fait que la surface totale iƌƌiguĠe est d’eŶviƌoŶ ϱ 100 ha, dont 3 560 ha raccordés aux 
réserves et 1 608 ha non-raccordés. Si les 3 560 ha bénéficient des 5.7 Mm

3
 stockés dans les réserves, cela fait un ratio 

d’eŶviƌoŶ ϭ 600 m
3
/ha. Il demande alors pourquoi alors les 1 608 ha non-raccordés bénéficieront de 4.6 Mm

3 
soit 

environ 2 800 m
3
/ha. J-L. DEMARCQ iŶdiƋue Ƌue Đ’est iŶsĐƌit page ϭ 121 du dossier. 

V. POMMIER demande si les 4.6 Mm
3
 mentionnés résultent de la différence entre le volume autorisé et le volume 

stocké. 
J-L. DEMARCQ cite la phrase : « Surface totale : 5 168 ha dont 3 560 ha pour les raccordés et 1 608 ha pour les non-

raccordés. Consommation totale : 10.3 Mm
3
 dont 5.7 Mm

3
 dans les réserves pour les raccordés et 4.6 Mm

3
 pour les non-

raccordés. ». Il ajoute que ces chiffres correspondent à des ratios de 1 600 m
3
/ha pour les uns et 2 800 m

3
/ha pour les 

autres. J-L. DEMARCQ fait ƌeŵaƌƋueƌ Ƌu’eŶ plus de Đela il faut ajouteƌ les iƌƌigaŶts « hors ASA » qui bénéficieront de 2.2 
Mm

3
 et les maraichers et utilisateurs de moins de 20 000 m

3
 Ƌui ĐoƌƌespoŶdeŶt ĠgaleŵeŶt à uŶ total d’eŶviƌoŶ Ϯ Mŵ3

. Il 
se deŵaŶde doŶĐ ĐoŵŵeŶt tout Đela va pouvoiƌ s’aƌtiĐuleƌ autouƌ du voluŵe pƌĠlevaďle. 
V. POMMIER ƌappelle Ƌue le ƌespeĐt des voluŵes pƌĠlevaďle est du ƌessoƌt de l’oƌgaŶisŵe uŶiƋue. Pour en revenir aux 
surfaces irriguées mentionnées, il explique que les 5 168 ha doivent correspondre au pĠƌiŵğtƌe de l’ASA BoutoŶŶe et 
non auǆ suƌfaĐes ƌĠelleŵeŶt iƌƌiguĠes ;il s’agit de l’eŶseŵďle des paƌĐelles appaƌteŶaŶt auǆ pƌopƌiĠtaiƌes adhĠƌeŶts à 
l’ASAͿ. Il Ŷ’est doŶĐ pas possiďle d’Ġtaďliƌ des ƌelatioŶs de la soƌte.  
J-L. DEMARCQ s’ĠtoŶŶe et iŶdiƋue à V. POMMIER Ƌu’il doit ĐoŶŶaîtƌe la soŵŵe des suƌfaĐes iƌƌiguĠes. 
V. POMMIER eǆpliƋue Ƌu’il ĐoŶŶait le pĠƌiŵğtƌe de l’ASA BoutoŶŶe Ƌui Ŷe ĐoƌƌespoŶd pas à la surface irriguée des 
eǆploitatioŶs adhĠƌeŶtes à l’ASA. 
J-L. DEMARCQ ƌappelle Ƌue Đes Đhiffƌes figuƌeŶt daŶs uŶ teǆte d’aĐĐoƌd DDTM/ASA BoutoŶŶe. 
Jean-Yves MOIZANT, OUGC Saintonge, iŶdiƋue Ƌu’à sa ĐoŶŶaissaŶĐe l’ASA BoutoŶŶe Ŷ’a pas plus de ϭϬ Mŵ3

 autorisés ; 
et Ƌue l’oďjeĐtif fiŶal est de ϱ.ϴ Mŵ3

 dans les réserves plus environ 3.5 Mm
3
 dans le milieu. 

J-Y. MARTIN iŶteƌvieŶt pouƌ eǆpliƋueƌ Ƌue l’eƌƌeuƌ doit se situeƌ daŶs le fait Ƌu’il faut ĐoŶsidĠƌeƌ la totalitĠ des suƌfaĐes 
irriguées alors que les chiffƌes ĐitĠs ĐoƌƌespoŶdeŶt à la suƌfaĐe du teƌƌitoiƌe de l’ASA. UŶe ĐoƋuille s’est peut-être glissée 
dans le dossier - il faudra vérifier de plus près - mais passer de 1 600 m

3
/ha à 2 800 m

3/ha Ŷ’a auĐuŶ seŶs. Il Ǉ a 
certainement un problème de chiffre global. 
J-Y. MOIZANT eǆpliƋue Ƌue Đ’est là toute la diffiĐultĠ d’ġtƌe oďligĠ de ŵettƌe des Đhiffƌes : on utilise des chiffres moyens 
Ƌui Ŷe ĐoƌƌespoŶdeŶt pas foƌĐĠŵeŶt, oŶ ĐoŶsidğƌe le ŵaǆiŵuŵ Ƌui peut ġtƌe pƌĠlevĠ aloƌs Ƌu’il Ŷe le seƌa jaŵais, oŶ le 
compare avec des surfaces moyennes de cultures, etc. 
J-Y. MARTIN ajoute que les chiffres relatifs aux surfaces ne sont peut-être pas très clairs non plus, il faudra revoir ce 
point. 
V. POMMIER indique que ce point sera vérifié et si nécessaire précisé. 
J-L. DEMARCQ ƌappelle Ƌue le dossieƌ est uŶ doĐuŵeŶt offiĐiel Ƌui va seƌviƌ de ďase pouƌ l’aveŶiƌ. 
J-Y. MARTIN ƌĠpoŶd Ƌu’il est iŵpoƌtaŶt de faiƌe ƌeŵaƌƋueƌ Đe geŶƌe de Đhoses : s’il Ǉ a des eƌƌeuƌs, il faut les ƌeĐtifieƌ. 
V. POMMIER ajoute Ƌue l’ASA BoutoŶŶe pouƌƌa ƌĠpoŶdƌe à Đette iŶteƌƌogatioŶ. Il iŶdiƋue Ƌu’il peŶse Ƌue les surfaces 
mentionnées ne correspondent pas aux surfaces irriguées et que les volumes utilisés pour le calcul présenté sont le 
volume stocké en 2017 et le volume autorisé en 2012 (a priori) : on compare des choses différentes sur des bases 
diffĠƌeŶtes et eŶ utilisaŶt des Đhiffƌes ŵoǇeŶs, Đ’est doŶĐ tƌğs ĐoŵpliƋuĠ. 
V. POMMIER assuƌe Ƌue l’ASA BoutoŶŶe Ġtudieƌa Đe poiŶt et feƌa uŶe ƌĠpoŶse à Đette ƋuestioŶ. 
 
J-L. DEMARCQ indique que les volumes des 24 réserves sont annoncés pour 5.8 Mm

3
 car on ne compte plus les volumes 

de lestage. 
V. POMMIER rappelle que ce sont des volumes qui resteront au fond de la réserve et qui ne seront pas utilisés. 
J-L. DEMARCQ ŵeŶtioŶŶe toutefois l’eǆisteŶĐe d’uŶe pĠƌiode de remplissage de réajustement, décrite dans le dossier. 
V. POMMIER pƌĠĐise Ƌu’il s’agit du Đas de ϯ ou ϰ ƌĠseƌves pouƌ lesƋuelles oŶ souhaite avoiƌ de la doŶŶĠe ĐoŶĐeƌŶaŶt la 
vitesse de remontée des hauteurs de nappes. 
J-L. DEMARCQ ajoute Ƌu’il Ŷe s’agit donc plus de 5.8 Mm

3, ŵais d’uŶ voluŵe plus iŵpoƌtaŶt. 
V. POMMIER iŶdiƋue Ƌu’il s’agit ďieŶ de ϱ.ϴ Mŵ3

 de volume substitué. 
J-Y. MOIZANT précise que ce volume supérieur à 5.8 Mm

3
 ne concerne que la première année, puisque le volume de 

lestage restera toujours dedans : il Ŷe seƌa jaŵais pƌĠlevĠ à Ŷouveau puisƋu’il ƌesteƌa au foŶd de la ƌĠseƌve ĐhaƋue 
année. 
J-Y. MOIZANT poursuit en ajoutant que J-L. DEMARCQ aurait pu souligner le fait que, les années suivantes, quand la 
totalité du volume stocké dans les réserves ne sera pas consommé le volume prélevé pour le remplissage sera inférieur 
à 5.8 Mm

3
. 
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V. POMMIER ajoute Ƌu’effeĐtiveŵeŶt le voluŵe des ƌĠseƌves Ŷ’est pas toujouƌs utilisĠ à ϭϬϬ%. 
 
J-L. DEMARCQ pouƌsuit ses ƌeŵaƌƋues et iŶdiƋue Ƌue l’oŶ peut ƌesteƌ suƌ un volume de 5.8 Mm

3
 si l’asseŵďlĠe le 

souhaite. Il mentionne un volume de 1.95 Mm
3
 pour les réserves en Deux-Sğvƌes et iŶdiƋue Ƌue l’oŶ Ŷe voit pas 

appaƌaîtƌe daŶs le dossieƌ ;sauf à la fiŶ suite à uŶe deŵaŶde de supplĠŵeŶts d’iŶfoƌŵatioŶ paƌ la DDTMͿ les volumes 
des réserves déjà existantes (664 000 m

3
). 

V. POMMIER iŶdiƋue Ƌu’il s’agit des ϴ ƌĠseƌves eǆistaŶtes eŶ ChaƌeŶte-Maritime. Il explique que les réserves en Deux-
Sèvres ont été prises en compte au niveau des débits réservés. Les autres réserves sont prises en compte au niveau des 
impacts cumulés sur chacun des affluents. 
J-L. DEMARCQ souligne le fait que ces 8 réserves ne sont pas prises en compte, ni dans les volumes ni dans les débits. 
V. POMMIER mentionne une note explicitant le fait que les volumes de remplissage impliqués sont marginaux par 
rapport au projet. 
J-L. DEMARCQ ŵet eŶ doute la ŵaƌgiŶalitĠ de Đe voluŵe Ƌui ƌepƌĠseŶte eŶviƌoŶ ϭϬ% du voluŵe du pƌojet de l’ASA 
Boutonne soit environ 600 m

3/h d’apƌğs ses ĐalĐuls. 
V. POMMIER iŶdiƋue Ƌu’il faudra vérifier ce point. 
J-Y. MOIZANT demande combien de réserves parmi les 8 mentionnées concernent le projet : combien se situent à 
l’aŵoŶt de St-JeaŶ d’AŶgĠlǇ et ĐoŵďieŶ se situeŶt à l’aval ? Il ƌappelle Ƌue ϵϬ % des ƌĠseƌves du pƌojet de l’ASA 
Boutonne soŶt à l’aŵoŶt de St-JeaŶ d’AŶgĠlǇ et eǆpliƋue Ƌue les ƌĠseƌves situĠes eŶ aval de St-JeaŶ d’AŶgĠlǇ Ŷe 
peuveŶt pas avoiƌ d’iŵpaĐt à St-JeaŶ d’AŶgĠlǇ. Il ajoute Ƌue la plupaƌt des ƌĠseƌves dĠjà eǆistaŶtes soŶt situĠes à l’aval. 
J-L. DEMARCQ insiste sur le fait que les principales réserves sont situées sur la Boutonne moyenne et sont à considérer 
daŶs le Đadƌe d’uŶ effet Đuŵulatif aveĐ le pƌojet de Ϯϰ ƌĠseƌves. J-L. DEMARCQ explique en outre que certaines réserves 
existantes ont été oubliées : des réserves autres que les 8 mentionnées ont été retrouvées. 
V. POMMIER explique que le dossier est basé sur les autorisations délivrées. 
 
En ce qui concerne les indicateurs, J-L DEMARCQ alerte sur le fait que la station de St-JeaŶ d’AŶgĠlǇ est eŶ Đouƌs de 
calage et que Đelle de CaƌilloŶ Ŷ’est plus suivie. Il deŵaŶde doŶĐ à Ƌuoi seƌt le fait de ŵeŶtioŶŶeƌ ϯ iŶdiĐateuƌs aloƌs 
Ƌu’uŶ seul est opĠƌatioŶŶel. 
V. POMMIER ƌappelle Ƌue l’iŶdiĐateuƌ du MouliŶ de Châtƌe est fiaďle et Ƌue Đelui de St-JeaŶ d’AŶgĠlǇ seƌa utilisaďle uŶe 
fois la statioŶ opĠƌatioŶŶelle ;iŶdĠpeŶdaŶt de la voloŶtĠ de l’ASA BoutoŶŶeͿ. Il ajoute Ƌu’il avait ĠtĠ estiŵĠ au dĠpaƌt 
Ƌu’uŶ dĠďit ƌeĐoŶstituĠ à CaƌilloŶ pouƌƌait ġtƌe utilisĠ, ŵais Đette hǇpothğse Ŷ’est plus ĐoŶsidĠƌĠe aĐtuelleŵeŶt. 
Pour ce qui est de la station de St-JeaŶ d’AŶgĠlǇ, J-L. DEMARCQ fait remarquer que le fait que la station ne soit pas 
opérationnelle est peut-ġtƌe iŶdĠpeŶdaŶt de la voloŶtĠ de l’ASA BoutoŶŶe, ŵais Ƌue Đela iŵpliƋue Ƌu’il Ŷ’est pas 
possiďle de s’eŶ seƌviƌ pouƌ le suivi du ƌeŵplissage. 
V. POMMIER ĐoŶfiƌŵe Ƌu’il est pƌĠvu d’utiliseƌ les statioŶs eǆistaŶtes et eŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt suƌ le ďassiŶ : dès que la 
station de St-JeaŶ d’AŶgĠlǇ seƌa foŶĐtioŶŶelle elle pouƌƌa ġtƌe utilisĠe. 
J-L. DEMARCQ rappelle que ces observations ont été faites paƌ l’aŶiŵatƌiĐe du SAGE. 
J-Y. MARTIN confirme. 
V. POMMIER iŶdiƋue Ƌue l’ASA Ŷe peut pas ĐƌĠeƌ la statioŶ. 
C. GAUFILLET souligŶe le ĐaƌaĐtğƌe iŵpĠƌatif d’uŶ suivi à Đe Ŷiveau du ďassiŶ, Đela iŵpliƋue uŶ tƌavail ĐoŵŵuŶ ;CLE, 
seƌviĐes de l’Etat, ŵaîtƌes d’ouvƌage ĐoŶĐeƌŶĠs, etĐ.Ϳ pouƌ ƌeŶdƌe Đette statioŶ opĠƌatioŶŶelle. 
J-L. DEMARCQ ĐoŶĐlut doŶĐ Ƌu’il est pƌĠvu de ĐoŶstƌuiƌe les ƌĠseƌves avaŶt ŵġŵe Ƌue l’iŶdiĐateuƌ Ŷe soit ŵis eŶ plaĐe. 
V. POMMIER ƌĠpoŶd Ƌu’il Ǉ a ϯϮ poiŶts de suivi daŶs le pƌojet, oŶ Ŷe peut doŶĐ pas diƌe Ƌu’il Ŷ’Ǉ a pas d’iŶdiĐateuƌ. 
C. GAUFILLET rappelle que la station de St-JeaŶ d’AŶgĠlǇ est eŶ plaĐe. Elle Ŷ’est pas foŶĐtioŶŶelle, ŵais des données 
sont disponibles. Il faudra donc faire le point avec le Service de prévision des crues et lancer prochainement un groupe 
de travail afiŶ d’ideŶtifieƌ les doŶŶĠes eǆploitaďles et les aŶalǇses Ƌui peuveŶt ġtƌe ƌĠalisĠes. La ƋuestioŶ du 
déplacement de cette station se pose néanmoins ; si tel est le cas il faudra le faire rapidement afin de disposer au plus 
vite d’uŶ poiŶt de suivi fiaďle. 
Jean-Noël BITEAU, Comité départemental de canoë-kayak, regrette cette situation. Il demande qui est responsable et 
qui va se charger de rendre cette station opérationnelle. Cette affaire dure depuis trop longtemps selon lui et il faut 
arrêter de dire « on » pour enfin désigner un responsable. 
Frédéric EMARD, Président du SYMBO, dit Ƌu’il Ŷ’a Ƌu’uŶe ƋuestioŶ à poseƌ : est-ce que ce sont les automobiles-clubs 
qui financent les radars au bord des routes ? 
Stéphane GIRAUDEAU, ASA Boutonne, explique que justement quand on dit « on doit faire fonctionner » il est trop 
faĐile de dĠsigŶeƌ l’ASA BoutoŶŶe. 
J-Y. MARTIN eǆpliƋue Ƌue Đela Ŷ’Ġtait pas eŶvisagĠ. 
S. GIRAUDEAU iŶdiƋue Ƌue Đ’est le seŶs de la ƌeŵaƌƋue de J-L. DEMARCQ. 
J-L. DEMARCQ ajoute Ƌu’il Ŷ’a pas dit Đela. 
J-Y. MARTIN ƌeĐoŶŶait Ƌu’il s’agit iĐi d’uŶ vƌai pƌoďlğŵe et Ƌu’il Ŷe ĐoŵpƌeŶd pas pouƌƋuoi Đela Ŷe foŶĐtioŶŶe pas 
techniquement. 
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C. GAUFILLET rappelle les interventions du SPC au cours de précédentes réunioŶs, Ƌui a eǆpliƋuĠ Ƌu’il ƌeŶĐoŶtƌe des 
souĐis d’oƌdƌe teĐhŶiƋue suƌ Đette statioŶ, assoĐiĠs à du vaŶdalisŵe et à uŶe ĐoŶfiguƌatioŶ de la statioŶ Ƌui ƌeŶd les 
choses peu évidentes. 
J-Y. MARTIN insiste sur le problème du vandalisme qui se pose peu iŵpoƌte l’endroit où se trouve la station… 
J-L. DEMARCQ ĐoŶĐlut Ƌu’il Ŷ’Ǉ a Ƌu’uŶ seul iŶdiĐateuƌ pouƌ le suivi des dĠďits au ŵoŵeŶt du ƌeŵplissage, eŶ aŵoŶt 
des pƌĠlğveŵeŶts… 
J-Y. MARTIN est d’aĐĐoƌd suƌ le fait Ƌue Đela Ŷ’est pas Ŷoƌŵal, Đ’est pouƌƋuoi il faut iŶsisteƌ pouƌ disposeƌ d’uŶe statioŶ 
fonctionnelle à St-JeaŶ d’AŶgĠlǇ. Si le site aĐtuel Ŷ’est pas adaptĠ, il faut tƌouveƌ uŶ autƌe lieu et Ǉ ƌĠflĠĐhiƌ dğs à 
présent. 
 
J-Y. MOIZANT ƌappelle Ƌu’à l’ĠĐhelle du ďassiŶ Adouƌ-Garonne il y a beaucoup de bassins pouƌ lesƋuels il Ŷ’Ǉ a ŵġŵe 
pas uŶ poiŶt de ŵesuƌe. Le ďassiŶ de la BoutoŶŶe dispose ƋuaŶd ŵġŵe d’uŶ poiŶt de ŵesuƌe fiaďle aveĐ uŶ histoƌiƋue 
qui permet de caractériser la situation sur le bassin y compris à St-JeaŶ d’AŶgĠlǇ et plus en aval. Il ne dit pas qu’il Ŷe faut 
rien à St-JeaŶ d’AŶgĠlǇ, ŵais Ƌu’uŶe statioŶ à Đet eŶdƌoit Ŷ’appoƌteƌa peut-être pas beaucoup plus par rapport aux 
connaissances actuelles. 
J-Y. MARTIN iŶdiƋue ĐepeŶdaŶt Ƌu’il Ǉ a des « effets de ciseaux » qui sont encore mal connus et sur lesquels il serait 
intéressant d’acquérir plus de connaissance. 
J-Y. MOIZANT ĐoŶfiƌŵe Ƌu’il pouƌƌait ġtƌe iŶtĠƌessaŶt de savoiƌ Đe Ƌu’il se passe eŶtƌe le MouliŶ de Châtƌe et St-Jean 
d’AŶgĠlǇ. 
J-Y. MARTIN rappelle que la plus grande partie du projet concerne la BoutoŶŶe ŵoǇeŶŶe, Đe Ƌui iŵpliƋue Ƌu’uŶ poiŶt 
de suivi à l’aval paƌaît ŶĠĐessaiƌe pouƌ eŶ Ġvalueƌ l’iŵpaĐt. 
J-Y. MOIZANT estiŵe Ƌu’eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe les pƌĠlğveŵeŶts hiveƌŶauǆ, l’atteiŶte Ŷe se feƌa pas au Ŷiveau de la 
Boutonne mais essentiellement sur les afflueŶts. Il iŶdiƋue Ƌu’eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe les afflueŶts, l’ASA BoutoŶŶe a essaǇĠ 
à travers son projet de répondre au maximum aux exigences de sécurisation : il Ŷ’est pas ƋuestioŶ de pƌĠleveƌ s’il Ŷ’Ǉ a 
pas d’ĠĐouleŵeŶt daŶs le Đouƌs d’eau à pƌoǆiŵitĠ. 
J-Y. MARTIN confirme le suivi qui sera mis en place et insiste sur le fait que, si nécessaire, de nouveaux indicateurs 
devront être mis en place. 
J-N. BITEAU ƌevieŶt suƌ sa ƌeŵaƌƋue iŶitiale Ƌui est Ƌu’oŶ pƌĠseŶte ici une étude faisant référence à une station de 
ŵesuƌe de dĠďit ĐeŶsĠe seƌviƌ d’iŶdiĐateuƌ de suivi pouƌ le ƌeŵplissage des ƌĠseƌves, aloƌs Ƌu’elle Ŷe foŶĐtioŶŶe pas.  
J-Y. MARTIN ƌĠpğte Ƌu’il faut Ƌue Đette statioŶ foŶĐtioŶŶe. 
J-N. BITEAU  insiste sur le fait que la station doit être rendue opĠƌatioŶŶelle, siŶoŶ la CLE Ŷe seƌa pas ĐƌĠdiďle daŶs l’avis 
Ƌu’elle ƌeŶdƌa. Il Ŷote Ƌue le SPC est ƌespoŶsaďle du foŶĐtioŶŶeŵeŶt de la statioŶ. 
J-Y. MARTIN explique que la vraie question est de savoir si la station est effectivement bien positionnée et sinon 
d’ideŶtifieƌ uŶ eŶdƌoit permettant de limiter le risque de vandalisme. 
 
Jack BITEAU, UFC Que Choisir, iŶdiƋue Ƌue CaƌilloŶ est suƌ la ChaƌeŶte et ŶoŶ suƌ la BoutoŶŶe. Il ajoute Ƌu’eŶtƌe 
Lussant et Bel-Ebat il existe un ruisseau affluent de la Boutonne, il insiste sur le fait que la confluence se fait à ce niveau 
et pas au niveau de Carillon. 
V. POMMIER rappelle que la station de Carillon est retirée du projet. 
J-Y. MARTIN ajoute Ƌue tout le ŵoŶde est d’aĐĐoƌd là-dessus. 
 
J-L. DEMARCQ rebondit sur le propos de J-N. BITEAU et ŵeŶtioŶŶe les eǆtƌapolatioŶs ƌĠalisĠes daŶs l’Ġtude seloŶ 
lesquelles quand le débit à Moulin de Châtre est à 2.8 m

3
 on peut prélever 1.3 m

3
 – soit environ la moitié – sur la 

Boutonne. 
V. POMMIER rappelle l’eǆisteŶĐe des apports des diffĠƌeŶts afflueŶts, ĠƋuipĠs d’ĠĐhelles liŵŶiŵĠtƌiƋues peƌŵettaŶt de 
gérer affluent par affluent. Ces éléments ne peuvent donc pas être mis tels quels en parallèle. 
J-Y. MOIZANT ajoute Ƌu’il Ǉ auƌa uŶe eŶƋuġte puďliƋue. 
J-L. DEMARCQ demande combien de débats ont déjà eu lieu sur ce sujet qui paraît sérieusement important. Il regrette 
Ƌue la CLE Ŷ’ai pas peƌŵis plus d’ĠĐhaŶges au fur et à mesure de la réalisation de l’Ġtude, aloƌs Ƌue ça avait ĠtĠ pƌoŵis 
par le Président. Il regrette de devoir débattre aujourd’hui eŶ ϱ ŵiŶutes sur un sujet de cette ampleur, en plus pour ne 
doŶŶeƌ Ƌu’uŶ avis. Le SAGE Ŷ’ĠtaŶt pas adoptĠ, il ajoute Ƌu’oŶ se fiĐhe uŶ peu de l’avis de la CLE. 
V. POMMIER évoque une réunion de concertation à laquelle les associations de protection de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt et les 
Fédérations de pêche avaient été conviées. 
J-L. DEMARCQ iŶdiƋue Ƌu’il se souvieŶt et Ƌu’ils ĠtaieŶt tƌois. 
V. POMMIER rappelle que les Fédérations 17 et 79 étaient représentées, notamment par J-C. PEIGNÉ. 
J-Y. MARTIN ajoute Ƌu’il Ŷ’est pas vƌaiŵeŶt possiďle d’aĐĐuseƌ la CLE Ŷe pas avoiƌ paƌlĠ de Đe pƌojet. 
V. POMMIER poursuit et indique que J-L. DEMARCQ Ŷ’est pas veŶu à la ƌĠuŶioŶ de ĐoŶĐeƌtatioŶ ĠvoƋuĠe 
précédemment. 
J-L. DEMARCQ ne voit pas alors de Ƌuelle ƌĠuŶioŶ il s’agit. 
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V. POMMIER eǆpliƋue Ƌu’il s’agit d’uŶe ƌĠuŶioŶ de ĐoŶĐeƌtatioŶ oƌgaŶisĠe aveĐ J-C. PEIGNÉ. 
J-L. DEMARCQ s’iŶteƌƌoge Đaƌ il Ŷ’a pas l’haďitude de ŵaŶƋueƌ les ƌĠuŶioŶs. 
 
J-L. DEMARCQ revient ensuite sur les débits seuils des affluents. Il indique ne pas voir qui a relevé les débits sur les 
affluents, au cours de combien de relevés et à quelle(s) date(s). Il pose également la question des modalités de suivi de 
ces débits. 
V. POMMIER explique que les chiffres présentés dans sont issus des débits reconstitués par le buƌeau d’Ġtudes. DaŶs uŶ 
pƌeŵieƌ teŵps et duƌaŶt ϯ aŶŶĠes Đe soŶt des ĐoŶditioŶs d’ĠĐouleŵeŶt Ƌui seƌoŶt vĠƌifiĠes, aveĐ la ŵise eŶ plaĐe de ϯ 
ĠĐhelles liŵŶiŵĠtƌiƋues supplĠŵeŶtaiƌes eŶ plus de Đelles suivies paƌ le SYMBO et d’uŶ piĠzoŵğtƌe au pied de ĐhaƋue  
ĠĐhelle. Ces suivis peƌŵettƌoŶt de disposeƌ d’uŶe ĐoƌƌĠlatioŶ eŶtƌe la Đouƌďe de Ŷiveauǆ et Đelle des dĠďits, et 
également des liens avec la nappe. 
J-L. DEMARCQ deŵaŶde doŶĐ pouƌƋuoi Đes ĠĐhelles Ŷ’oŶt pas ĠtĠ posĠes avaŶt, afiŶ de disposeƌ d’uŶ histoƌiƋue. 
V. POMMIER eǆpliƋue Ƌu’uŶ histoƌiƋue de ϯ-ϰ aŶŶĠes Ŷ’est pas suffisaŶt pouƌ statueƌ au ƌegaƌd d’uŶ vĠƌitaďle 
historique, comparé par exemple aux relevés que le SYMBO fait depuis des années sur ses points. Faire un historique de 
ϯ à ϱ aŶs Ŷ’auƌait pas Ġté recevable et J-L. DEMARCQ auƌait ĠtĠ le pƌeŵieƌ à le diƌe. Il Ŷ’Ġtait doŶĐ pas possiďle de 
mettre en place des échelles sur des sites pas encore identifiés avec certitude pour certains et, quand bien-même, 
l’histoƌiƋue auƌait ĠtĠ tƌop faiďle pouƌ pouvoiƌ être pris en considération. 
J-L. DEMARCQ tƌouve ĠtƌaŶge Đette justifiĐatioŶ seloŶ laƋuelle oŶ Ŷe ŵet pas d’ĠĐhelle eŶ aŵoŶt Đaƌ oŶ Ŷ’auƌa pas uŶ 
historique suffisant. 
V. POMMIER explique que les échelles seront mises en place au moment de la création du projet. Si elles avaient été 
placées en 2011 ou 2012, il ne voit pas ce que ça aurait apporté concrètement : le temps de les mettre en place, de les 
tarer, etc. 
J-L. DEMARCQ fait remarquer que cela aurait pu permettre de comparer la situation des écoulements avant et après la 
mise en place des réserves. 
V. POMMIER rappelle que le SYMBO a un réseau de suivi qui permet de caractériser la situation « avant ». 
J-L. DEMARCQ se dit surpris. 
 
Michel GARNIER, Président du SI Boutonne aval, indique ne pas comprendre ce que cherche J-L. DEMARCQ. 
J-L. DEMARCQ eǆpliƋue Ƌu’il ĐheƌĐhe à ĠĐlaiƌĐiƌ les ƋuestioŶs Ƌu’il se pose suƌ Đe pƌojet. Il deŵaŶde s’il faut laisseƌ le 
projet se faire sans poser de questions. 
J-Y. MARTIN rappelle que les questions sont importantes et demaŶde s’il Ǉ eŶ a d’autƌes. 
 
J-L. DEMARCQ ƌevieŶt suƌ les ĐoŶditioŶs de ƌeŵplissage suƌ les afflueŶts et iŶdiƋue Ƌu’il est ĠĐƌit « écoulement non nul 

au point de contrôle des affluents ». Cela lui paƌaît uŶ peu liŵite puisƋue ça veut diƌe Ƌu’oŶ va jusƋu’à l’assec. 
V. POMMIER ƌĠpoŶd Ƌue justeŵeŶt ŶoŶ, oŶ Ŷe va pas jusƋu’à l’asseĐ et Ƌue dğs Ƌue la situatioŶ seŵďle teŶdaŶĐieuse 
les seƌviĐes du SYMBO et de l’Etat paƌ le ďiais de l’ONEMA soŶt ĐoŶtaĐtĠs pouƌ valideƌ ou ŶoŶ l’aƌƌġt du poŵpage. Il 
ƌappelle Ƌu’oŶ se situe iĐi au Ŷiveau de ĐoŶditioŶs d’ĠĐouleŵeŶt Ŷ°ϯ. 
J-L. DEMARCQ iŶdiƋue Ƌu’il sait ďieŶ, et Ƌue la ŶotioŶ d’écoulement non nul va jusƋu’au ƌas de situatioŶs ŶoŶ 
acceptables. 
V. POMMIER rappelle que la caractérisation des écoulements est normalisée, que des réunions de concertation avec 
l’ONEMA et les seƌviĐes de l’Etat oŶt ĠtĠ ƌĠalisĠes pouƌ valideƌ l’eŶseŵďle. Dğs Ƌu’il Ǉ a uŶe situatioŶ teŶdaŶĐieuse, sous 
la ƌespoŶsaďilitĠ du ŵaîtƌe d’ouvƌage, les seƌviĐes ĐoŵpĠteŶts seƌoŶt ĐoŶtaĐtĠs pouƌ valideƌ la situation. 
 
Magali MIGAUD, Pays Mellois, souhaite savoiƌ eŶ Ƌuoi ĐoŶsiste l’iŶtĠgƌatioŶ paǇsagğƌe. 
V. POMMIER eǆpliƋue Ƌu’il s’agit d’iŶtĠgƌeƌ au ŵieuǆ les ouvƌages daŶs le paǇsage de plaiŶe ƌetƌouvĠ suƌ le ďassiŶ, en 
fonction des axes de voirie, etc. Sur chaque site différents points de vue ont été étudiés. Une première insertion 
paǇsagğƌe de pƌoǆiŵitĠ est ƌĠalisĠe autouƌ de la ƌĠseƌve puis, eŶ foŶĐtioŶ des diffĠƌeŶtes vues Ƌue l’oŶ peut avoiƌ suƌ le 
secteur, des haies ou des boisements peuvent être créés le long des routes ou des chemins plus ou moins proches afin 
Ƌue l’ouvƌage s’iŶtğgƌe au ŵaǆiŵuŵ daŶs le paǇsage. 
M. MIGAUD demande quand ces aménagements seront réalisés. 
V. POMMIER pƌĠĐise Ƌu’ils seƌoŶt ƌĠalisĠs au ŵoŵeŶt des tƌavauǆ de ĐoŶstƌuĐtioŶ des ƌĠseƌves. 
 
Concernant les conditions de remplissage et le protocole de suivi (Juillet 2012) J-L. DEMARCQ cite « Suivi du 

remplissage : suivi des index des compteurs volumétriques des forages de remplissage et report par le gestionnaire sur 

une base de données mise à la disposition, suƌ uŶ poƌtail d’aĐĐğs, auǆ seƌviĐes de PoliĐe de l’eau » et iŶdiƋue Ƌu’auĐuŶ 
ĐaleŶdƌieƌ Ŷ’est affiĐhĠ ĐoŶĐeƌŶaŶt la ŵise à jouƌ de la ďase de doŶŶĠes. 
Kristell PICHODOU, SYRES 17, rappelle que daŶs l’oƌgaŶisatioŶ pƌĠvue paƌ le SYRES 17, les associations de protection de 
l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt soŶt paƌties pƌeŶaŶtes du suivi des projets.  
J-L. DEMARCQ iŶdiƋue Ƌue Đela seƌait ďieŶ de faiƌe des ƌĠuŶioŶs, paƌĐe Ƌu’il Ŷ’Ǉ eŶ a pas eu ďeauĐoup jusƋu’à pƌĠseŶt. 
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K. PICHODOU rappelle que le SYRES 17 est actif depuis le 1
er

 janvier 2015 et que le premier comité syndical ne devrait 
se teŶiƌ Ƌu’eŶ avƌil ;apƌğs les ĠleĐtioŶs dĠpaƌteŵeŶtalesͿ, auĐuŶe ƌĠuŶioŶ Ŷ’a doŶĐ pu ġtƌe oƌgaŶisĠe pouƌ le ŵoŵeŶt. 
Mais des ƌĠuŶioŶs seƌoŶt oƌgaŶisĠes, l’oďjeĐtif ĠtaŶt d’associer tout le monde et que chacun puisse accéder à la 
doŶŶĠe. ChaƋue aŶŶĠe, eŶ fiŶ de ĐaŵpagŶe d’iƌƌigatioŶ, les doŶŶĠes seƌoŶt ŵises à dispositioŶ de tous.  
J-L. DEMARCQ explique que cette organisation devrait être explicitée avant que le projet ne passe à l’eŶƋuġte puďliƋue. 
Il souhaite uŶ ĐaleŶdƌieƌ pƌĠĐis pouƌ le suivi des doŶŶĠes Đaƌ ƌieŶ Ŷ’est iŶdiƋuĠ daŶs le dossieƌ. 
K. PICHODOU ƌĠpoŶd Ƌue le ĐaleŶdƌieƌ pouƌƌa ġtƌe Ġtaďli eŶseŵďle. Le ďut d’uŶ sǇŶdiĐat ŵiǆte daŶs leƋuel uŶe 
commission consultative est ĐƌĠĠe et iŶtğgƌe diffĠƌeŶts iŶteƌloĐuteuƌs Đ’est ďieŶ de Ŷe ƌieŶ iŵposeƌ et de ŵettƌe eŶ 
plaĐe des Đhoses eŶ ĐoŵŵuŶ. L’oďjeĐtif des pƌeŵiğƌes ƌĠuŶioŶs de la ĐoŵŵissioŶ ĐoŶsultative seƌa de ďieŶ eǆpliĐiteƌ 
comment on voit les choses et comment on fait en sorte de mettre en place un calendrier convenant à tout le monde 
pouƌ la ƌeŵoŶtĠe d’iŶfoƌŵatioŶs. Ce sont des choses qui sont décidées ensemble dans le cadre de la commission 
consultative et non pas imposées par le syndicat mixte. K. PICHODOU ajoute que cette organisation sera évolutive : au 
fuƌ et à ŵesuƌe du tƌavail eŶ ĐoŵŵuŶ elle pouƌƌa s’adapteƌ auǆ atteŶtes ;Ŷouvelles doŶŶĠes à iŶtĠgƌeƌ, ŵise eŶ foƌŵe 
diffĠƌeŶte, etĐ.Ϳ. RieŶ Ŷ’est aƌƌġtĠ suƌ la façoŶ de pƌĠseŶteƌ les doŶŶĠes. 
J-L. DEMARCQ insiste sur le fait Ƌue Đ’est avaŶt d’iŶvestiƌ ϯϱ M€ et Ƌue les pƌojets soieŶt teƌŵiŶĠs Ƌu’il faut essaǇeƌ de 
réfléchir pour faire en sorte que cela se passe au mieux ; car selon lui par la suite, même si cela ne va pas, vu 
l’iŶvestisseŵeŶt oŶ ĐoŶtiŶueƌa ƋuaŶd ŵġŵe. AveĐ des asseĐs l’hiveƌ… 
 
J-C. PEIGNÉ deŵaŶde Đe Ƌu’est le SYRES ϭϳ. 
K. PICHODOU eǆpliƋue Ƌue Đ’est le SǇŶdiĐat ŵiǆte des ƌĠseƌves de suďstitutioŶ ;eŶ ChaƌeŶte-Maritime) créé depuis le 
1

er
 jaŶvieƌ ϮϬϭϱ offiĐielleŵeŶt. Il Ŷ’est pas foŶĐtioŶŶel pouƌ le ŵoŵeŶt ŵais Đ’est lui Ƌui poƌteƌa les pƌojets de ƌĠseƌves. 

J-Y. MARTIN ƌappelle Ƌu’il Ǉ a uŶ ĐoŵitĠ ĐoŶsultatif à ĐôtĠ Ƌui peƌŵet les dĠďats ŶĠĐessaiƌes. 
J-N. BITEAU ĐoŶĐlut Ƌue Đette ĐƌĠatioŶ ƌĠĐeŶte eǆpliƋue pouƌƋuoi le SYRES ϭϳ Ŷ’appaƌaît pas daŶs l’Ġtude pƌésentée. 
J-Y. MARTIN  eǆpliƋue Ƌue l’ASA BoutoŶŶe Ġtait ŵaîtƌe d’ouvƌage pouƌ les Ġtudes Đaƌ le SYRES ϭϳ Ŷ’Ġtait pas ĐƌĠĠ, ŵais 
Ƌue les Đhoses voŶt Ġvolueƌ diffĠƌeŵŵeŶt ŵaiŶteŶaŶt Ƌu’il est ĐƌĠĠ. 
J-N. BITEAU ajoute Ƌu’il faudƌait plus le ŵeŶtioŶŶeƌ, ça seƌait plus clair. 
J-Y. MARTIN eǆpliƋue Ƌue, le sǇŶdiĐat ŵiǆte Ŷ’aǇaŶt pouƌ le ŵoŵeŶt pas du tout tƌavaillĠ suƌ Đe tǇpe de pƌojet, le pƌojet 
pƌĠseŶtĠ aujouƌd’hui est le tƌavail de l’ASA BoutoŶŶe. 
J-L. DEMARCQ confirme que le projet actuel présenté à la CLE est le pƌojet de l’ASA BoutoŶŶe ; que seules quelques 
lignes mentionnent le syndicat mixte. 
V. POMMIER aďoŶde daŶs Đe seŶs et pƌĠĐise Ƌue Đ’est le « projet ASA - version Juin 2014 ». Il ajoute que la version du 
projet soumise à enquête publique sera vraisemblablement adaptée. 
J-Y. MARTIN pƌĠĐise Ƌue l’oŶ va dĠĐliŶeƌ eŶ « version syndicat mixte » ce qui a été fait en « version ASA ». 
 
Lilia MZALI, DDTM 17, ƌappelle Ƌu’oŶ est iĐi suƌ uŶ dossieƌ tƌaŶsŵis paƌ la DDTM ϭϳ à la CLE pouƌ avis offiĐiel daŶs le 
cadre de la procédure « loi suƌ l’eau ». C’est doŶĐ uŶ dossieƌ Ƌui a ĠtĠ jugĠ Đoŵplet paƌ les seƌviĐes de l’Etat et Ƌui est 
pƌĠseŶtĠ, pouƌ avis, à diffĠƌeŶts oƌgaŶisŵes Đoŵŵe la CLE, l’OUGC, la DREAL de ďassiŶ, l’autoƌitĠ eŶviƌoŶŶeŵeŶtale, 
etĐ. avaŶt d’ġtƌe souŵis à l’eŶƋuġte puďliƋue. EŶsuite Đes oƌgaŶisŵes foŶt leuƌ tƌavail et ƌeŶdeŶt leuƌs avis, l’eŶƋuête 
publique se déroule ; et Đ’est fiŶaleŵeŶt la sǇŶthğse de l’eŶseŵďle des avis foƌŵulĠs et des ƌeŵaƌƋues Ġŵises loƌs de 
l’eŶƋuġte puďliƋue et sǇŶthĠtisĠes paƌ le Đoŵŵissaiƌe eŶƋuġteuƌ Ƌui foŶt l’oďjet d’uŶe aŶalǇse et de pƌopositioŶs de 
pƌesĐƌiptioŶs/Đadƌages ĐoŵplĠŵeŶtaiƌes paƌ l’Etat loƌs du CODERST15

. L’avis offiĐiel de la CLE a donc été sollicité sur un 
dossieƌ Đoŵplet Ƌue les seƌviĐes de l’Etat estiŵeŶt ĐoƌƌespoŶdƌe auǆ eǆigeŶĐes de la loi suƌ l’eau. 
 
J-L. DEMARCQ demande qui mesure les débits des affluents et quand. 
V. POMMIER eǆpliƋue Ƌue Đ’est sous la ƌespoŶsaďilitĠ du ŵaîtƌe d’ouvƌage, eŶ lieŶ ĐoŶtƌaĐtualisĠ aveĐ soit les 
opérateurs du SYMBO, soit les opérateuƌs de l’ONEMA, soit les ƌespoŶsaďles des ƌĠseƌves, etĐ. 
 
J-L. DEMARCQ ƌevieŶt suƌ l’aƌƌġt total apƌğs tƌois jouƌs ĐoŶsĠĐutifs passĠs eŶ dessous du seuil d’iŶteƌdiĐtioŶ, Đ’est-à-dire 
ƌuptuƌe d’ĠĐouleŵeŶt. Il ajoute Ƌue Đela sigŶifie Ƌu’il va falloiƌ tƌois jouƌs d’asseĐ pouƌ aƌƌêter les pompages. Il demande 
qui va aller vérifier ? Il iŶdiƋue Ƌue si Đ’est le teĐhŶiĐieŶ du SYMBO Đela feƌa ϯ jouƌs plus uŶe seŵaiŶe avaŶt Ƌu’il Ŷe 
ƌepasse ;puisƋue les ƌelevĠs soŶt ƌĠalisĠs uŶe fois paƌ seŵaiŶe aĐtuelleŵeŶtͿ… 
V. POMMIER explique que cela fait justement partie des choses à contractualiser avec le SYMBO. 
J-L. DEMARCQ ajoute Ƌue Đ’est flou et vague et Ƌue Đela Ŷ’est pas satisfaisaŶt pouƌ les ŵilieuǆ. 
C. GAUFILLET eǆpliƋue Ƌue Đ’est pouƌ Đela Ƌue daŶs l’aŶalǇse ƌessoƌt le fait Ƌu’il faut aďsoluŵeŶt Ƌu’il Ǉ ait uŶ 
eŶgageŵeŶt suƌ le dispositif de suivi, Ƌue Đela iŶtğgƌe le ĐoŶtƌat afiŶ Ƌue l’oŶ saĐhe Ƌui fait Ƌuoi et ĐoŵŵeŶt. Ce soŶt 
effectivement des éléments qui ne sont pas encore écrits mais qui doivent bien faire l’oďjet d’uŶ eŶgageŵeŶt. 
J-L. DEMARCQ deŵaŶde à Đe Ƌu’il soit ƌeĐoŶŶu Ƌue Đ’est assez ŵajeuƌ. 

                                                                 
15 CoŶseil de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt et des risques sanitaires et technologiques 
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C. GAUFILLET ĐoŶfiƌŵe Ƌue Đ’est effeĐtiveŵeŶt ŵajeuƌ et Đ’est pouƌ ça Ƌue Đela a ĠtĠ ŵeŶtioŶŶĠ. 
J-Y. MARTIN ajoute Ƌue Đ’est la ƌaisoŶ pouƌ laƋuelle oŶ a appuǇĠ là-dessus. 
V. POMMIER eǆpliƋue Ƌue Đela Ŷ’a pas ĠtĠ oĐĐultĠ et que ces choses restent à préciser; mais il affirme que cela restera 
sous la ƌespoŶsaďilitĠ du ŵaîtƌe d’ouvƌage. Des ĐoŶtƌaĐtualisatioŶs aveĐ les opĠƌateuƌs loĐauǆ ƌesteŶt à Ġtaďliƌ. Il ajoute 
que le délai de trois jours vise à se prémunir du fonctionnement de la Boutonne moyenne (beaucoup de moulins et 
fluctuations de débits). 
 
J-L. DEMARCQ souhaite paƌleƌ des ϯϮ poiŶts d’oďseƌvatioŶ des ĠĐouleŵeŶts. Le RDOE16

 et le ROCA
17

 sont évoqués mais 
ces réseauǆ de suivi Ŷe soŶt aĐtifs Ƌue l’ĠtĠ. 
V. POMMIER ĐoŶfiƌŵe et iŶdiƋue Ƌue Đ’est pouƌ Đela Ƌu’il Ǉ auƌa des ĐoŶtƌaĐtualisatioŶs à eŶvisageƌ aveĐ les 
organismes concernés. 
J-L. DEMARCQ souligŶe le fait Ƌue Đela Ŷ’est pas eŶĐoƌe fait. 
V. POMMIER explique que cela fait paƌtie des Đhoses Ƌui seƌoŶt ƌĠalisĠes uŶe fois le pƌojet laŶĐĠ. Il s’agit d’uŶ 
eŶgageŵeŶt du ŵaîtƌe d’ouvƌage. 
J-L. DEMARCQ regrette que rien ne soit acté. 
V. POMMIER ajoute Ƌue les ĐoŶtƌats Ŷe peuveŶt pas ġtƌe sigŶĠs taŶt Ƌu’il Ŷ’est pas Đeƌtain que le projet ira à son terme. 
J-L. DEMARCQ deŵaŶde Đe Ƌu’il eŶ est de la fƌĠƋueŶĐe des suivis de l’IGN. 
V. POMMIER avoue ne pas détenir cette information. 
J-L. DEMARCQ iŶdiƋue Ƌue Đ’est la ŵġŵe Đhose : Đ’est l’ĠtĠ. BeauĐoup d’oƌgaŶisŵes foŶt les suivis des écoulements 
l’ĠtĠ. Le suivi du pƌojet deŵaŶdeƌa uŶe oƌgaŶisatioŶ diffĠƌeŶte. 
V. POMMIER confirme. 
J-L. DEMARCQ eǆpliƋue Ƌu’il peut listeƌ toutes les iŶĐohĠƌeŶĐes Ƌu’il a ƌelevĠes. Il soulğve uŶ ŵaŶƋue de logiƋue. 
V. POMMIER eǆpliƋue Ƌue Đ’est uŶe façoŶ de lire le projet. Ces points ont été mentionnés et les contractualisations 
seƌoŶt ƌĠalisĠes aveĐ les seƌviĐes ĐoŵpĠteŶts eŶ ŵatiğƌe d’ĠĐouleŵeŶts. AĐtuelleŵeŶt les suivis Ŷe soŶt pas ƌĠalisĠs 
l’hiveƌ Đaƌ il Ŷ’Ǉ a pas de ŶĠĐessitĠ à le faiƌe, ŵais les Đhoses vont évoluer avec la mise en place de ce projet. Il y aura 
donc encore plus de relevés et plus de suivis du système « Boutonne ». 
 
J-L. DEMARCQ évoque ensuite les conditions de niveau 2 et 3 et le fait que l’ASA seƌa ƌespoŶsaďle devaŶt la PoliĐe de 
l’eau eŶ Đas d’asseĐ ĐoŶstaté depuis 3 jours. Il deŵaŶde si la poliĐe de l’eau va se dĠplaĐeƌ peŶdaŶt ϯ jouƌs et faiƌe les 
constats. 
V. POMMIER eǆpliƋue Ƌue la PoliĐe de l’eau est à ŵġŵe de dƌesseƌ uŶ ĐoŶstat. 
J-Y. MOIZANT interpelle V. POMMIER et lui indique Ƌu’il Ŷ’est pas la PoliĐe de l’eau et Ƌu’il Ŷ’a doŶĐ pas à ƌĠpoŶdƌe à 
Đette ƋuestioŶ. Il deŵaŶde Ƌu’oŶ passe à la ƋuestioŶ suivaŶte. 
J-Y. MARTIN eǆpliƋue Ƌu’oŶ peut ƌĠpoŶdƌe. Il ƌevieŶt suƌ le fait Ƌue Đela Ŷe seƌa pas l’ASA BoutoŶŶe la ƌespoŶsaďle ŵais 
le SYRES 17. 
J-L. DEMARCQ ajoute Ƌu’oŶ auƌait dû lui ƌĠpoŶdƌe Ƌu’il Ǉ avait uŶ ƌespoŶsaďle de ƌĠseƌve et Ƌue lui doit suivƌe 
ŶoƌŵaleŵeŶt… 
J-Y. MOIZANT indique que si on lui avait répondu ça J-L. DEMARCQ aurait demandé qui était le ƌespoŶsaďle de ƌĠseƌve… 
K. PICHODOU ƌappelle Ƌue le ƌespoŶsaďle des ƌĠseƌves Đ’est le SYRES ϭϳ. 
J-Y. MARTIN ĐoŶfiƌŵe Ƌue Đ’est le pƌoďlğŵe du sǇŶdiĐat ŵiǆte. 
J-L. DEMARCQ demande si les lignes correspondantes seront supprimées du projet. 
J-Y. MARTIN revient sur le fait que le projet de l’ASA BoutoŶŶe pƌĠseŶtĠ iĐi est à pƌĠseŶt dĠĐliŶĠ eŶ veƌsioŶ « syndicat 
mixte ». Il ƌappelle Ƌue Đe pƌojet date de ϮϬϭϰ ƋuaŶd le SYRES ϭϳ Ŷ’eǆistait pas. Tout ce qui est de la responsabilité de 
l’ASA BoutoŶŶe aujouƌd’hui seƌa doŶĐ deŵaiŶ de Đelle du syndicat mixte. 
J-L. DEMARCQ ĐoŶĐlut Ƌu’il faut tƌaduiƌe le pƌojet aĐtuel. 
J-Y. MARTIN confirme. Il ajoute que cette étude est un outil permettant de voir à quoi vont servir les réserves et ce 
Ƌu’elles voŶt aŵĠlioƌeƌ. Il iŶsiste suƌ le fait Ƌu’il est aďsoluŵeŶt ĠvideŶt Ƌue Đela Ŷe ƌeste Ƌu’uŶ outil : en phase finale, 
uŶe fois Ƌue l’eŶƋuġte puďliƋue seƌa passĠe, tout Đela seƌa ĐoƌƌigĠ. J-Y. MARTIN eǆpliƋue Ƌu’oŶ Ŷe va pas ƌefaiƌe uŶe 
Ġtude au Ŷoŵ du sǇŶdiĐat ŵiǆte, aloƌs Ƌu’elle a dĠjà ĠtĠ ƌĠalisĠe au Ŷoŵ de l’ASA BoutoŶŶe, Đaƌ Đela seƌa de toute 
façon la même. 
V. POMMIER ƌappelle Ƌue le suivi seƌa ŵis eŶ plaĐe paƌ le SYRES ϭϳ, daŶs le Đadƌe d’uŶe oƌgaŶisatioŶ iŶteƌŶe à dĠfiŶiƌ et 
à laƋuelle les assoĐiatioŶs de pƌoteĐtioŶ de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt seƌoŶt ĐoŶviĠes. 
 
J-L. DEMARCQ deŵaŶde ƋuaŶd iŶteƌvieŶdƌa l’eŶƋuġte puďliƋue. 
L. MZALI explique que pour une meilleure cohérence et une meilleure lisibilité du projet auprès du public, il est prévu 
de Đoupleƌ les eŶƋuġtes au titƌe de la loi suƌ l’eau et du Đode de l’uƌďaŶisŵe. Aujouƌd’hui le Ŷouveau dĠpôt des peƌŵis 

                                                                 
16 RĠseau dĠpaƌteŵeŶtal d’oďseƌvatioŶ des ĠĐouleŵeŶts 
17 RĠseau d’oďseƌvatioŶ des Đƌises et des asseĐs 
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de construire est attendu, afiŶ d’avoiƌ ƋuelƋue Đhose de plus lisiďle pouƌ le puďliĐ et de Ŷe pas avoiƌ deuǆ eŶƋuġtes 
distiŶĐtes suƌ le ŵġŵe sujet. Ce dĠpôt devait ġtƌe iŵŵiŶeŶt, le ŵaîtƌe d’ouvƌage a peut-être des ĠlĠŵeŶts. L’oďjeĐtif 
Ġtait Ƌue l’eŶƋuġte puďliƋue soit oƌgaŶisĠe daŶs l’aŶŶĠe ϮϬϭϱ; elle iŶteƌvieŶdƌa peut-ġtƌe à l’autoŵŶe. 
 
J-L. DEMARCQ souhaite aborder le positionnement des vérifications pour les réserves n°16 (Villeneuve la Comtesse), 
n°4 et n°2 (Coivert) : ce sont les stations de Moulin de Châtre et de St-JeaŶ d’AŶgĠlǇ Ƌui voŶt seƌviƌ de ƌĠfĠƌeŶĐe, Đe Ƌui 
ne semble pas cohérent. 
V. POMMIER indique que ces réserves sont considérées sur le cours de la Boutonne moyenne et non pas sur un 
affluent, ce qui eǆpliƋue Đe Đhoiǆ. Il ƌappelle toutefois l’eǆisteŶĐe de poiŶts de ĐoŶtƌôle de ĐoŶditioŶs de Ŷiveau ϯ Ƌui 
seront à proximité. 
J-L. DEMARCQ souligŶe le fait Ƌue justeŵeŶt, Đe tǇpe de ĐoŶditioŶs Ŷ’est pas pƌĠvu daŶs les Đas ŵeŶtioŶŶĠs. 
 
J-L. DEMARCQ demande si l’ĠĐhelle à iŶstalleƌ à St-Georges de Longuepierre a été mise en place. 
V. POMMIER eǆpliƋue Ƌu’il s’agit de la ŵġŵe ƌĠpoŶse Ƌue Đelle appoƌtĠe pƌĠĐĠdeŵŵeŶt : on ne va pas engager des 
tƌavauǆ avaŶt d’ġtƌe ĐeƌtaiŶ de pouvoiƌ ĐoŶstƌuiƌe les ƌĠseƌves. L’installation de ce dispositif fait partie de la réalisation 
de l’ouvƌage au seŶs laƌge. 
 
J-L. DEMARCQ évoque le cas de la réserve n°25 à St-Pierre de Juillers, pour laquelle la vérification se fait à 5 km sur le 
Padôme. Il trouve surprenant le peu de vérifications envisagées. 
Concernant la Boutonne aval, J-L. DEMARCQ souligŶe le fait Ƌu’auĐuŶ des iŶdiĐateuƌs de St-Jean ou de Carillon ne 
fonctionne. 
J-Y. MARTIN rappelle que ce dernier point a déjà été évoqué : Đelui de CaƌilloŶ Ŷ’est pas esseŶtiel, Đelui de St-JeaŶ… 
J-L. DEMARCQ eǆpliƋue Ƌue Đette ƋuestioŶ ƌevieŶt saŶs aƌƌġt est Ƌu’elle est ĐƌuĐiale. 
J-Y. MARTIN est d’aĐĐoƌd aveĐ Đes pƌopos : il faut vraiment que les choses se fassent. Toutefois il avoue ne pas avoir de 
solutioŶ à appoƌteƌ aujouƌd’hui si Đe Ŷ’est de déplacer la station de St-JeaŶ d’AŶgĠlǇ, Đe Ƌui iŵpliƋue uŶ ĐeƌtaiŶ tƌavail. 
 
J-L. DEMARCQ deŵaŶde ĐoŵŵeŶt le ĐoŶtƌat teƌƌitoƌial va s’aƌtiĐuleƌ autouƌ de Đe pƌojet. 
Edouaƌd DEHILLERIN, AgeŶĐe de l’eau Adouƌ-Garonne, rappelle que le contrat territorial est l’outil proposé par 
l’AgeŶĐe de l’eau lui permettant de fiŶaŶĐeƌ Đette opĠƌatioŶ. L’opĠƌatioŶ Ŷe seƌa fiŶaŶĐĠe Ƌu’au SYRES ϭϳ ;ĐolleĐtivitĠͿ. 
L’ĠlaďoƌatioŶ du ĐoŶtƌat est eŶgagĠe suƌ uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d’ĠlĠŵeŶts, ŶotaŵŵeŶt d’Ġtat des lieuǆ et de diagnostic. 
E. DEHILLERIN ƌappelle ĠgaleŵeŶt Ƌue des ĠlĠŵeŶts de Đadƌage paƌ le ŵiŶistğƌe de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt suƌ Đe Ƌui est 
appelé le « projet territorial » doiveŶt iŶteƌveŶiƌ, il ĐoŶvieŶdƌa de les iŶtĠgƌeƌ. Il Ŷ’est pas ƋuestioŶ d’atteŶdƌe doŶĐ tout 
ce qui peut ġtƌe avaŶĐĠ eŶ atteŶdaŶt est avaŶĐĠ, le SYMBO a d’ailleuƌs ƌeĐƌutĠ uŶe aŶiŵatƌiĐe suƌ Đe sujet. 
 
J-C. SILLON deŵaŶde si les fiŶaŶĐeŵeŶts appoƌtĠs paƌ l’AgeŶĐe de l’eau daŶs le Đadƌe du ĐoŶtƌat teƌƌitoƌial peuveŶt ġtƌe 
remis en cause. Il indique que le pƌojet pƌĠseŶtĠ est viaďle pouƌ l’ASA BoutoŶŶe au Ŷiveau de fiŶaŶĐeŵeŶt affiĐhĠ, ŵais 
Ƌuid eŶ Đas d’ĠvolutioŶ ? 
J-Y. MOIZANT eǆpliƋue Ƌue seloŶ lui l’aĐĐoƌd de fiŶaŶĐeŵeŶt est doŶŶĠ avaŶt le dĠďut des tƌavauǆ, doŶĐ si Đet aĐĐoƌd 
ne convient pas le maître d’ouvƌage sauƌa le diƌe au ďoŶ ŵoŵeŶt. Il ƌappelle Ƌue les ĐoŶditioŶs de fiŶaŶĐeŵeŶt Ŷ’oŶt 
fait Ƌu’Ġvolueƌ depuis ϮϬϬϯ. Il ajoute Ƌue le Đoût a ĠgaleŵeŶt ďeauĐoup ĠvoluĠ : ŵoiŶs de ϯ €/ŵ3

 au lancement du 
pƌojet pouƌ eŶviƌoŶ ϱ €/ŵ3

 aujouƌd’hui. 
 
J-L. DEMARCQ iŶdiƋue Ƌu’eŶ ϭϵϵϬ eŶviƌoŶ ϮϬ-25 Mm

3
 étaient consommés ; aujouƌd’hui la ĐoŶsoŵŵatioŶ Ŷ’est plus 

que de 10 Mm
3
 mais la production a augmenté. 

J-Y. MOIZANT iŶfiƌŵe Đes pƌopos. Il ƌappelle l’Ġtude ƌĠalisĠe paƌ l’AgeŶĐe de l’eau Adouƌ-Garonne stipulant que sans 
pƌojet ϭϬ.ϱ M€ de Đhiffƌe d’affaiƌe soŶt peƌdus suƌ le ďassiŶ de la BoutoŶŶe. Ce Ƌui Ŷ’a pas ĠtĠ ŵeŶtioŶŶĠ daŶs la 
pƌĠseŶtatioŶ Đ’est Ƌue les diŵiŶutioŶs de voluŵes iŶteƌveŶues pƌĠĐĠdeŵŵeŶt oŶt fait peƌdƌe pƌesƋue autaŶt  : Đ’est ça 
le problème. J-Y. MOIZANT ƌevieŶt suƌ le fait Ƌu’il est deŵaŶdĠ pouƌƋuoi oŶ Ŷe va pas plus loiŶ daŶs les solutioŶs 
alternatives : il eǆpliƋue Ƌu’aĐtuelleŵeŶt oŶ Ŷe peut plus alleƌ plus loiŶ daŶs les solutioŶs alteƌŶatives Đaƌ siŶoŶ le pƌojet 
Ŷ’est plus viaďle, Ǉ Đoŵpƌis pouƌ Đeuǆ Ƌui utiliseŶt eŶĐoƌe de l’eau aujouƌd’hui. Il ƌappelle Ƌue Đe pƌojet va Đoûteƌ de 
l’aƌgeŶt à Đeuǆ Ƌui utiliseŶt de l’eau aujouƌd’hui : deŵaiŶ ils gagŶeƌoŶt ŵoiŶs Ƌu’aujouƌd’hui, ŵais ils gagŶeƌoŶt plus 
Ƌue s’ils Ŷ’avaieŶt plus d’eau. J-Y. MOIZANT donne uŶ eǆeŵple eŶ iŶdiƋuaŶt Ƌu’il pƌoduit ŵoiŶs aujouƌd’hui Ƌue Đe Ƌu’il 
produisait en 1990 : il Ŷ’est pas possiďle de pƌoduiƌe autaŶt aveĐ ϭϬ Mm

3 Ƌu’aveĐ ϮϬ Mŵ3
, même avec tous les efforts 

du monde et toutes les améliorations possibles en génétique. 
J-L. DEMARCQ ŵaiŶtieŶt le ĐoŶstat d’uŶe staďilisatioŶ ou d’uŶe augŵeŶtatioŶ de la pƌoduĐtioŶ ĐouplĠ à uŶe diŵiŶutioŶ 
de l’iƌƌigatioŶ. 
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J-Y. MOIZANT l’iŶvite à ƌegaƌdeƌ les doŶŶĠes Agƌeste18
 ; il ne pense pas que la production a augmenté sur les 

communes concernées. Il ajoute que les productions ont été déplacées : ce qui était fait en maïs avant ne se fait plus en 
ŵaïs aĐtuelleŵeŶt, etĐ. La pƌoduĐtioŶ Ŷ’a pas augŵeŶtĠ : elle a été différenciée, les cultures spécialisées ont augmenté 
sur le bassin de la Boutonne. Il iŶdiƋue Ƌue Đe deƌŶieƌ poiŶt est plutôt uŶe ďoŶŶe Ŷouvelle et Ƌu’il faut essaǇeƌ de les 
gaƌdeƌ. C’est le ďut du pƌojet. 
 
J-N. BITEAU ne comprend par les propos précédents qui viennent selon lui en contradiction avec la présentation qui 
indiquait que le maiŶtieŶ de l’iƌƌigatioŶ peƌŵettƌait uŶe augŵeŶtatioŶ de la diveƌsitĠ des Đultuƌes et la ŵaîtƌise des 
iŶtƌaŶts… 
 
J-C. PEIGNÉ intervient pour dire Ƌue la sĠĐuƌisatioŶ de l’eau peƌŵet de sĠĐuƌiseƌ l’ĠĐoŶoŵie agƌiĐole et doŶĐ 
l’iŶstallatioŶ des jeuŶes, etĐ. Il ƌappelle la réalité économique agricole et les contraintes assoĐiĠes. L’iƌƌigatioŶ peƌŵet 
uŶe ŵeilleuƌe gestioŶ de l’assoleŵeŶt paƌ l’agƌiĐulteuƌ et uŶe ĐeƌtaiŶe ĐƌĠdiďilitĠ aupƌğs des ďaŶƋues ƋuaŶd il souhaite 
investir. 
 
J-N. BITEAU revient sur le point qui lui pose pƌoďlğŵe ĐoŶĐeƌŶaŶt l’iŵpaĐt eŶviƌoŶŶeŵeŶtal et le fait Ƌue les Đultuƌes de 
maïs sont moins gourmandes en intrants. 
V. POMMIER eǆpliƋue Ƌue Đ’est issu uŶe ĐoŵpaƌaisoŶ ƌĠalisĠe daŶs le Đadƌe de l’Ġtude poƌtĠe paƌ l’AgeŶĐe de l’eau  : si 
les volumes consommés diminuent, le maïs sera remplacé principalement par du blé. En termes de production, le blé a 
une valeur nutritive moins importante ce qui implique une surface en culture plus importante. En termes de qualité, le 
blé nécessite plus de traitements et plus d’iŶtƌaŶts Ƌue le ŵaïs. 
J-N. BITEAU pouƌsuit eŶ iŶdiƋuaŶt Ƌu’il a ĠtĠ dit daŶs les dĠďats Ƌue Đ’est ŵoiŶs ƌeŶtaďle Ƌue Đe Ƌui se faisait il Ǉ a ϭϱ 
ou ϮϬ aŶs… 
J-Y. MOIZANT eǆpliƋue Ƌu’il Ŷ’a pas dit ça : il a simplement dit que les agriculteurs qui pƌĠlğveŶt l’eau aujouƌd’hui Ŷe 
paient pas le coût induit par les réserves (pas encore créées). Demain ils devront payer ce coût, ce qui augmentera le 
pƌiǆ de l’eau : ils gagneront donc plutôt moins demain avec les réserves, mais ils gagneront plus que s’ils Ŷ’avaieŶt pas 
d’eau. J-Y. MOIZANT tient à souligner que si les agriculteurs vont vers ces projets-là, Đ’est pouƌ la sĠĐuƌitĠ peƌŵettaŶt 
d’eŶvisageƌ d’ġtƌe eŶĐoƌe agƌiĐulteuƌ deŵaiŶ, de ĐoŶseƌveƌ uŶe agƌiĐultuƌe dite « familiale » avec des exploitations de 
taille ŵoǇeŶŶe. Il ƌappelle la diŵiŶutioŶ fulguƌaŶte du Ŷoŵďƌe d’eǆploitatioŶs depuis ϭϬ aŶs, au dĠŵaƌƌage du pƌojet, 
eŶ lieŶ aveĐ l’augŵeŶtatioŶ des suƌfaĐes paƌ eǆploitatioŶ, le dĠveloppeŵeŶt de l’eŶtƌepƌise agƌiĐole, etĐ. J-Y. MOIZANT 
explique que le pƌojet pƌĠseŶtĠ a pouƌ oďjeĐtif d’alleƌ ĐoŶtƌe Đes teŶdaŶĐes, pouƌ le ŵaiŶtieŶ de stƌuĐtuƌes faŵiliales et 
de petites exploitations. Il reconnait que cela peut ġtƌe diffiĐile à aĐĐepteƌ Đaƌ Đ’est de la gƌaŶde Đultuƌe et Ƌue Đela peut 
alleƌ à l’eŶĐoŶtƌe des idĠologies et des ĐoŶviĐtioŶs peƌsoŶŶelles. Mais il faut gaƌdeƌ à l’espƌit Ƌue Đe pƌojet a pour but de 
ŵaiŶteŶiƌ uŶe aĐtivitĠ ƌuƌale suƌ uŶ teƌƌitoiƌe Ƌui Ŷ’a plus ƌieŶ. 
J-L. DEMARCQ Ŷ’aƌƌive pas à ĐoŵpƌeŶdƌe pouƌƋuoi les agƌiĐulteuƌs Ŷe ĐhaŶgeŶt pas de mode de culture. Il demande 
ĐoŵŵeŶt Đet iŶvestisseŵeŶt de ϯϱ M€ fiŶaŶĐĠ à ϳϬ %, soit eŶviƌoŶ ϮϬ-Ϯϱ M€ d’aƌgeŶt puďliĐ, va ġtƌe aŵoƌti paƌ Ŷous 
tous. 
J-Y. MOIZANT ƌappelle Ƌue la suppƌessioŶ de l’iƌƌigatioŶ iŵpliƋue uŶe peƌte de ϭϬ M€/aŶ de Đhiffƌe d’affa ire sur le 
bassin de la Boutonne. 
J-L. DEMARCQ iŶdiƋue Ƌue si Đela Ŷ’est pas ƌeŶtaďle il faut faiƌe autƌe Đhose. 
J-Y. MARTIN eǆpliƋue Ƌue des Đhiffƌes de ƌeŶtaďilitĠ oŶt ĠtĠ iŶsĐƌits daŶs l’Ġtude. 
V. POMMIER rappelle que le retour sur investissement est de 4 à 5 ans pour la collectivité et de 3 à 7 ans pour la 
profession. 
J-Y. MARTIN ajoute Ƌue l’oŶ est uŶ peu hoƌs-sujet. Le pƌoďlğŵe Đ’est Ƌue saŶs eau il Ŷ’Ǉ a plus d’agƌiĐultuƌe, tout le 
ŵoŶde est d’aĐĐoƌd là-dessus. La ƋuestioŶ est doŶĐ de savoiƌ s’il faut faire des réserves pour maintenir un étiage à peu 
près - voire très - ĐoƌƌeĐt l’ĠtĠ, aveĐ des Đultuƌes deŵaŶdaŶt le ŵoiŶs d’iŶtƌaŶts possiďle. Il ajoute Ƌue l’oŶ est 
ƋuasiŵeŶt tous d’aĐĐoƌd pouƌ diƌe, Ƌu’à Đe jouƌ, le pƌoďlğŵe du ŵaïs Đ’est Ƌu’il a ďesoiŶ d’eau ƋuaŶd oŶ eŶ a pas, d’où 
la ƌĠfleǆioŶ de faiƌe des ƌĠseƌves, ŵais Ƌue Đ’est ƋuaŶd ŵġŵe la Đultuƌe daŶs laƋuelle oŶ ŵet le ŵoiŶs d’iŶtƌaŶts et Ƌui 
est la ŵoiŶs polluaŶte. Si deŵaiŶ le pƌojet de ƌĠseƌves Ŷe se fait pas, oŶ feƌa d’autƌes Đultuƌes Ƌui seront beaucoup plus 
« polluantes » a priori. 
J-L. DEMARCQ ƌappelle l’eǆisteŶĐe d’uŶe autƌe foƌŵe d’agƌiĐultuƌe ďeauĐoup ŵoiŶs polluaŶte. 
J-Y. MARTIN ƌappelle la ƌĠalitĠ eǆistaŶte et iŶdiƋue Ƌu’il faut tƌouveƌ uŶe solutioŶ. Il ajoute Ƌue ça Ŷ’est peut-être pas la 
ďoŶŶe solutioŶ, ŵais il estiŵe Ƌue Đ’est la ŵoiŶs ŵauvaise. 
JaĐky CELERIER, PƌĠsideŶt de l’AS SaiŶte-Julienne, iŶdiƋue Ƌu’uŶ heĐtaƌe de ŵaïs gĠŶğƌe ϱ eŵplois. 
J-Y. MARTIN ajoute Ƌu’oŶ essaie iĐi de ŵaiŶteŶiƌ uŶe ĠĐoŶoŵie eŶ aǇaŶt le ŵoiŶs d’iŵpaĐt possible sur 
l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt. Il peŶse Ƌue les ƌĠseƌves soŶt l’uŶ des outils et Ƌu’elles soŶt iŶdispeŶsaďles, Đ’est Đe Ƌue ŵoŶtƌe 
l’Ġtude. Tout le ŵoŶde peut Ŷe pas ġtƌe d’aĐĐoƌd, il le ĐoŶçoit tout à fait. 

                                                                 
18 Statistiques agricoles – MiŶistğƌe de l’agƌiĐultuƌe 
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J-L. DEMARCQ lui deŵaŶde s’il ƌeĐoŶŶait Ƌu’il Ǉ a plein de lacunes dans cette étude. 
J-Y. MARTIN répond que toutes les études ont des lacunes : peu iŵpoƌte l’Ġtude, oŶ Ŷe peut pas ġtƌe eǆhaustif. EŶ tous 
les cas il faut trouver une solution et cette étude est un début de réponse, à condition que tout autour il y ait plein de 
choses de faites. Il rappelle que la CLE a permis les discussions et que la mise en place du SYRES 17 fait que tout le 
ŵoŶde va pouvoiƌ paƌtiĐipeƌ au ĐoŶtƌôle, à la suƌveillaŶĐe et à l’ĠvolutioŶ des Đhoses. Il ajoute Ƌue peut-être demain ça 
Ŷe seƌa pas le ŵaïs Ƌui ƌappoƌteƌa ŵais uŶe autƌe Đultuƌe Ƌui auƌa de toute façoŶ ďesoiŶ d’eau  ; et au moins cette 
stƌuĐtuƌe seƌa eŶ plaĐe et Đ’est Đela Ƌui est iŵpoƌtaŶt. Le Président de la CLE eǆpliƋue Ƌu’oŶ Ŷe pouƌƌa pas faiƌe 
d’ĠĐoŶoŵie suƌ Đe teƌƌitoiƌe saŶs eau et iŶsiste suƌ le fait Ƌue pouƌ le ŵoŵeŶt Đ’est le ŵaïs ŵais Ƌue peut-être que 
deŵaiŶ ça seƌa autƌe Đhose. Ce Ƌui est sûƌ Đ’est Ƌue l’eau oŶ eŶ auƌa ďesoiŶ. 
V. POMMIER ƌappelle Ƌue l’eau Ƌui soƌtiƌa des ƌĠseƌves seƌa ƌelativeŵeŶt Đhğƌe ;Ϭ.ϭϬ à Ϭ.ϭϱ €/ŵ3

) ce qui implique que 
d’autƌes Đultuƌes à valeuƌ ajoutĠe se dĠveloppeƌoŶt, Đoŵŵe elles se dĠveloppeŶt daŶs des ƌĠgioŶs ďĠŶĠfiĐiaŶt dĠjà 
d’uŶe sĠĐuƌisatioŶ de l’eau. Le ŵaïs ƌesteƌa l’uŶe des Đultuƌes ŵajoƌitaiƌes ŵais il Ŷ’Ǉ auƌa pas Ƌue Đelle-Đi, d’autƌes voŶt 
émerger (cultures légumière, de plein champ, semences, etc.). 
J-L. DEMARCQ mentionne la disposition n°49 du projet de SAGE et le bienfondé économique et environnemental des 
projets de réserves. Cette ƋuestioŶ Ŷ’a seloŶ lui pas ĠtĠ Ġtudiée avant, il faudrait peut-ġtƌe le faiƌe aujouƌd’hui. 
J-Y. MARTIN iŶdiƋue Ƌue Đ’est Đe Ƌue l’oŶ est eŶ tƌaiŶ de faiƌe. 
 
J-L. AUDÉ pƌĠseŶte ses eǆĐuses ŵais il doit paƌtiƌ. Il ƌappelle Ƌu’il est agƌiĐulteuƌ daŶs les Deuǆ-Sğvƌes et Ƌu’il découvre 
la teneur du pƌojet de l’ASA BoutoŶŶe aujouƌd’hui. Il iŶdiƋue ĐoŶstateƌ apƌğs ϭhϯϬ - Ϯh de disĐussioŶs Ƌue ça Ŷ’est pas 
foƌĐĠŵeŶt les geŶs issus de l’agƌiĐultuƌe Ƌui dĠfeŶdeŶt le ŵieuǆ le ďesoiŶ des agƌiĐulteuƌs. C’est uŶ ĐoŶstat iŶtĠƌessaŶt 
qui lui semble partagé par plus large que le monde agricole. J-L. AUDÉ revient par ailleurs sur les remarques de J-L. 
DEMARCQ et iŶdiƋue Ƌu’il Ǉ a peut-ġtƌe des iŶĐohĠƌeŶĐes ŵais Ƌu’il Ǉ auƌa toujouƌs Đes pƌoďlğŵes liĠs au fait Ƌu’oŶ 
essaie de ĐoŵpƌeŶdƌe, Ƌu’il Ǉ a peut-être des ĐoŶtƌadiĐtioŶs, etĐ. Il peŶse Ƌu’il faut valideƌ et voteƌ Đe pƌojet « en 
l’Ġtat » ŵġŵe s’il ƌeĐoŶŶaît Ƌu’il Ǉ a des Đhoses Ƌui soŶt eŶ peƌpĠtuel ŵouveŵeŶt, Đoŵŵe pour toute étude. J-L. AUDÉ 
ĐoŶĐlut soŶ pƌopos et iŶdiƋue Ƌu’il doit paƌtiƌ ; il donne son pouvoir à J-C. PEIGNÉ. 
 
J-Y. MARTIN deŵaŶde s’il Ǉ a d’autƌes ƋuestioŶs. 
Personne ne se manifeste. 
Le Président de la CLE estiŵe Ƌue le dĠďat ŶĠĐessaiƌe a ĠtĠ ĐoŶduit et deŵaŶde s’il Ǉ a des ƋuestioŶs ĐoŵplĠŵeŶtaiƌes 
pouƌ l’aliŵeŶteƌ. 
Personne ne se manifeste. 

Vote de la CLE 

J-Y. MARTIN deŵaŶde à l’asseŵďlĠe si elle est d’aĐĐoƌd pouƌ pƌoĐĠdeƌ au vote. 
PeƌsoŶŶe Ŷe s’oppose à Đette pƌopositioŶ. 
 
Les seƌviĐes de l’État (DDT-M, DREALͿ, iŵpliƋuĠs daŶs l’iŶstƌuĐtioŶ du dossieƌ, Ŷe pƌeŶŶeŶt pas paƌt au vote. 
 
Le Président de la CLE deŵaŶde si ƋuelƋu’uŶ souhaite voteƌ à ďulletiŶs seĐƌets. 
J-L. DEMARCQ demande le vote à bulletins secrets. 
 
E. DEHILLERIN deŵaŶde à Đe Ƌue soit pƌĠĐisĠ l’oďjet du vote : il s’agit de voteƌ suƌ l’aŶalǇse pƌoduite paƌ l’aŶiŵatƌiĐe du 
SAGE et présentée précédemment. 
J-Y. MARTIN ĐoŶfiƌŵe Ƌu’il s’agit de voteƌ la pƌopositioŶ foƌŵulĠe paƌ C. GAUFILLET et suite au dĠďat Ƌui s’est teŶu. 
 
 
L. MZALI deŵaŶde de foƌŵaliseƌ uŶ peu plus l’oďjet du vote : s’agit-il de voteƌ eŶ l’Ġtat les ĐoŶĐlusioŶs de l’analyse 
présentée ou de la modifier pour prendre en compte certains points soulevés lors du débat de la CLE ? Elle demande si 
des membres de la CLE souhaitent voir cette proposition amendée par des ajouts par exemple. 
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C. GAUFILLET rappelle la synthèse de son analyse : 
 

 

 
 
L’aŶiŵatƌiĐe du SAGE ajoute que le débat a donné lieu à beaucoup de remarques concernant le dispositif de suivi. 
J-L. DEMARCQ confirme. 
C. GAUFILLET iŶdiƋue Ƌu’il est iĐi deŵaŶdĠ à Đe Ƌu’uŶe statioŶ opĠƌatioŶŶelle soit eŶ plaĐe à St-JeaŶ d’AŶgĠlǇ ;tƌavail 
conjoint et urgent des acteurs concernés), à ce que les indicateurs utilisés soient évalués et adaptés si nécessaire, à ce 
que des précisions soient apportées concernant le suivi à Carillon, la notion de « responsable de chaque réserve », la 
ĐaƌaĐtĠƌisatioŶ des ĠĐouleŵeŶts, etĐ. Elle ajoute Ƌu’il est ĠgaleŵeŶt deŵaŶdĠ à Đe Ƌue le dispositif de suivi soit iŶtĠgƌĠ 
dans le contrat territorial. 
 
L’aŶiŵatƌiĐe du SAGE demande si, suite au débat, des modifications sont à apporter à la proposition présentée. 
J-L. DEMARCQ ŵeŶtioŶŶe les iŶdiĐateuƌs ĠvoƋuĠs daŶs l’Ġtude, Ƌui Ŷe soŶt pas eŶĐoƌe eŶ plaĐe, et l’aďseŶĐe 
d’histoƌiƋue. 
C. GAUFILLET ƌappelle Ƌu’il est pƌoposĠ Ƌue le dispositif de suivi eŶvisagĠ soit iŶtĠgƌĠ daŶs le ĐoŶtƌat teƌƌitoƌial et Ƌue 
par la suite, de manière concertée (en lien avec le SYRES 17), tout soit évalué annuellement et adapté si nécessaire afin 
de répondre au plus près aux besoins. Elle ajoute que les indicateurs nécessaires devront être mis en place, garantis 
notamment par le ďiais de la ĐoŶtƌaĐtualisatioŶ ;ĐoŶtƌat teƌƌitoƌialͿ. Elle souligŶe Ƌue l’aďseŶĐe d’histoƌiƋue peut 
difficilement être solutionnée ici. L’aŶiŵatƌiĐe du SAGE poursuit en expliquant que la station qui doit être rendue 
opĠƌatioŶŶelle fait l’oďjet d’uŶ point spécifique dans la proposition et nécessite un travail particulier. 
 
E. DEHILLERIN souligŶe le fait Ƌue Đ’est uŶe sǇŶthğse Ƌui est affiĐhĠe iĐi ŵais Ƌu’uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe de dĠveloppeŵeŶts 
ont été présentés précédemment, rejoignant les remarques effectuées lors du débat. Il lui semble important que le 
Đouƌƌieƌ ƌelatif à l’avis de la CLE dĠtaille Đes dĠveloppeŵeŶts. 
C. GAUFILLET ĐoŶfiƌŵe Ƌu’elle dispose d’uŶ ƌappoƌt ƌepƌeŶaŶt l’eŶseŵďle des poiŶts dĠtaillĠs. Ce ƌappoƌt seƌviƌa de 
ďase au Đouƌƌieƌ d’avis de la CLE. La proposition présentée ici est une synthèse de ce rapport. 
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V. POMMIER deŵaŶde si le ŵaîtƌe d’ouvƌage peut ƌĠpoŶdƌe à ĐeƌtaiŶs poiŶts soulevĠs daŶs Đette aŶalǇse. 
C. GAUFILLET eǆpliƋue Ƌue l’avis de la CLE et le ƌappoƌt d’aŶalǇse Ƌui le foŶde seroŶt tƌaŶsŵis auǆ seƌviĐes de l’État 
pouƌ l’iŶstƌuĐtioŶ du dossieƌ. EŶsuite des pƌĠĐisioŶs pouƌƌoŶt ġtƌe deŵaŶdĠes paƌ le PƌĠfet au ŵaîtƌe d’ouvƌage.  
 
C. GAUFILLET confirme Ƌue l’eŶseŵďle des poiŶts Ƌu’elle a soulevĠ ici seƌa ŵeŶtioŶŶĠ daŶs le Đouƌƌieƌ d’avis de la CLE 
sur le projet. 
 
J-L. DEMARCQ iŶdiƋue Ƌue Đ’est ƋuaŶd ŵġŵe uŶ vote Ƌui va ƌesteƌ flou : les questions posées restent sans réponse. 
C. GAUFILLET ƌeĐoŶŶaît Ƌu’uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe de pƌĠĐisioŶs ƌesteŶt à appoƌteƌ. 
J-L. DEMARCQ souhaiterait que les réponses apportées soient annexées au dossier. 
C. GAUFILLET explique que la CLE va demander les précisions nécessaires. Une fois Ƌue les seƌviĐes de l’État auƌoŶt 
recueilli tous les avis nécessaires dans le cadre de l’instruction, ils pourront faire des pƌesĐƌiptioŶs au ŵaîtƌe d’ouvƌage 
pour obtenir les compléments. L’aŶiŵatƌiĐe du SAGE eǆpliƋue Ƌue l’oŶ est ďieŶ oďligĠ d’aƌƌġteƌ le dossieƌ à uŶ ŵoŵeŶt 
pour pouvoir rendre un avis dessus ;ŵġŵe s’il pouƌƌait ġtƌe saŶs Đesse aŵĠlioƌĠ, Đoŵŵe tout pƌojetͿ. La CLE se 
prononce donc sur un dossier arrêté à un instant T : elle foƌŵule des ƌeŵaƌƋues Ƌu’elle tƌaŶsŵet auǆ seƌviĐes de l’État 
qui les prennent en compte pour faire évoluer le projet vers sa version finale. Le vote actuel intervient donc sur la base 
d’uŶ pƌojet arrêté, daŶs l’oďjeĐtif de faiƌe Ġvolueƌ les poiŶts Ƌui poseŶt ƋuestioŶ en obtenant des réponses plus 
précises. 
J-L. DEMARCQ lui répond de faire comme elle veut. 
C. GAUFILLET ƌappelle Ƌu’il Ŷe s’agit pas d’uŶ souhait de sa paƌt ŵais d’uŶ vote de la CLE sur la base de propositions qui 
doivent correspondre au mieux à la vision des membres qui la composent. 
 
AuĐuŶe ƌeŵaƌƋue supplĠŵeŶtaiƌe Ŷ’est foƌŵulĠe paƌ ƌappoƌt à la pƌopositioŶ souŵise au vote. 
L’aŶiŵatƌiĐe du SAGE pƌĠĐise doŶĐ Ƌu’il s’agit de voteƌ pouƌ ou ĐoŶtƌe uŶe pƌopositioŶ d’avis favoƌaďle à condition de 
ƌĠpoŶdƌe auǆ poiŶts listĠs pƌĠĐĠdeŵŵeŶt suite à l’aŶalǇse du pƌojet. Ces conditions sont énumérées de manière globale 
daŶs la sǇŶthğse affiĐhĠe iĐi et foŶt l’oďjet d’uŶ ƌappoƌt Đoŵplet ;suƌ la ďase de la présentation effectuée et annexée au 
présent compte-ƌeŶduͿ Ƌui seƌa tƌaŶsŵis auǆ seƌviĐes de l’État. 
 
C. GAUFILLET énumère la liste des pouvoirs pour ce vote : 
 

Membre : Donne pouvoir à : 

Collège des collectivités 

DUGUY Jean-Luc  TRICARD Thierry 

MOUTARDE Jean ÉMARD Frédéric 

ROCHET Bernard CHIRON Marie-Claude 

Collège des usagers 

AUDÉ Jean-Luc PEIGNÉ Jean-Claude 

 
Le Président de la CLE fait procéder au vote par bulletins secrets et appelle les votaŶts à se pƌĠseŶteƌ devaŶt l’uƌŶe. 
 
Liste des 22 votants (18 présents et 4 pouvoirs) : 

Collège des collectivités 

CHAIGNEAU James GARNIER Michel 

CHAMPENOIS Jacques GIRAUD Thierry 

CHIRON Marie-Claude (pouvoir : ROCHET Bernard) MARTIN Jean-Yves 

ÉMARD Frédéric (pouvoir : MOUTARDE Jean) SILLON Jean-Claude 

FRAPPÉ Jean-Michel TRICARD Thierry (pouvoir : DUGUY Jean-Luc) 

Collège des usagers 

BITEAU Jack MOIZANT Jean-Yves 

BITEAU Jean-Noël PEIGNÉ Jean-Claude (pouvoir AUDÉ Jean-Luc) 

DEMARCQ Jean-Louis RENAUDIN Aline 

GIRAUDEAU Stéphane  

Collège de l’Etat et de ses établissements publics 

DEHILLERIN Edouaƌd ;AgeŶĐe de l’eau Adouƌ-Garonne)  
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Le dépouillement des 22 bulletins donne les résultats suivants, qui sont annoncés par le Président de la CLE : 
- Pour : 18 
- Contre : 2 
- Blanc : 2 

 

 La CLE se prononce en faveur du projet de ƌĠseƌves de l’ASA BoutoŶŶe à ĐoŶditioŶ d’uŶe ƌĠpoŶse adaptĠe 
apportée à chacune des questions et demandes de précision soulevées, à 18 voix « pour », 2 voix « contre » et 
2 votes blancs. 

4EME
 POINT DE L’ORDRE DU JOUR – CONSULTATION SUR LE SDAGE ADOUR-GARONNE 2016-2021 

C. GAUFILLET pƌĠĐise Ƌu’il s’agit d’uŶe ĐoŶsultatioŶ de la CLE suƌ le pƌojet de SDAGE19
 et de PDM

20
 Adour-Garonne pour 

la période 2016-ϮϬϮϭ. Ils fiǆeŶt les pƌioƌitĠs de la politiƋue de l’eau pouƌ les ϲ aŶs à veŶiƌ, eŶ dĠteƌŵiŶaŶt les 
orientations pour une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau, les échéances pour atteindre le bon état 
des Đouƌs d’eau et des Ŷappes aiŶsi Ƌue les aĐtioŶs à ŵeŶeƌ pouƌ pƌĠseƌveƌ/aŵĠlioƌeƌ l’Ġtat des eauǆ et des ŵilieuǆ 
aquatiques. 
 
C. GAUFILLET ajoute Ƌue le SDAGE est Ġtaďli paƌ le ĐoŵitĠ de ďassiŶ et Ƌu’il s’iŵpose auǆ pƌogƌaŵŵes et dĠĐisioŶs 
adŵiŶistƌatives daŶs le doŵaiŶe de l’eau. Le PDM est ƋuaŶt à lui Ġtaďli paƌ les seƌviĐes dĠĐoŶĐeŶtƌĠs de l’État et les 
établissements publics et s’iŵpose auǆ pƌogƌaŵŵes daŶs le doŵaiŶe de l’eau. 
 
L’aŶiŵatƌiĐe du SAGE rappelle ensuite le contexte législatif et réglementaire :  
 

 
 
C. GAUFILLET présente ensuite le calendrier et indique que la nouvelle version du SDAGE entrera en vigueur en 2016. 
Le projet de SDAGE est actuellement soumis à la consultation du public et des partenaires institutionnels. A ce titre, la 
CLE peut ƌeŶdƌe uŶ avis jusƋu’au ϭϴ avƌil ϮϬϭϱ. 
 
C. GAUFILLET développe rapidement le contenu du projet de SDAGE, qui fixe pour objectif 70 % des rivières du bassin 
Adour-GaƌoŶŶe eŶ ďoŶ Ġtat d’iĐi ϮϬϮϭ, aveĐ ϰ pƌioƌitĠs d’aĐtioŶs : 
A- Créer les conditions de gouvernance favorable ; 
B - Réduire les pollutions ; 
C - Améliorer la gestion quantitative ; 
D - Préserver et restaurer les milieux aquatiques( ZH, lacs, rivières, etc.). 
L’aŶiŵatƌiĐe du SAGE souligne le fait que les enjeux identifiés dans le cadre du projet de SAGE validé par la CLE en 
janvier 2015 font écho à ces priorités. 
 
L’aŶiŵatƌiĐe du SAGE affiche ensuite des cartographies présentaŶt les oďjeĐtifs de ďoŶ Ġtat des ŵasses d’eau 
superficielles et souterraines tels que prévus dans le projet de SDAGE 2016-2021 sur le bassin de la Boutonne.  

                                                                 
19 SĐhĠŵa diƌeĐteuƌ d’aŵĠŶageŵeŶt et de gestioŶ des eauǆ 
20 Programme de mesures 
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Concernant le PDM, C. GAUFILLET pƌĠĐise Ƌu’il fouƌŶit le dĠtail les ŵesuƌes paƌ CoŵŵissioŶ teƌƌitoriale (Charente ici) et 
par unité hydrographique de référence ou UHR (Boutonne ici). Elle liste les enjeux identifiés sur la Boutonne : pollution 
par les nitrates / phytosanitaires ; gestioŶ ƋuaŶtitative à l’Ġtiage ; gestion patrimoniale des eaux souterraines ; 
pƌĠseƌvatioŶ des ƌessouƌĐes pouƌ l’eau potaďle ; foŶĐtioŶŶalitĠs des Đouƌs d’eau, laĐs, zoŶes huŵides ; résorption des 
points noirs liés à la pollution industrielle. Elle souligne à nouveau le fait que cela recoupe largement les 
préoccupations de la CLE dans son projet de SAGE. 
 
C. GAUFILLET poursuit en expliquant que la consultation de la CLE porte également sur le PGRI

21
 2016-2021 élaboré à 

l’ĠĐhelle du ďassiŶ Adouƌ-GaƌoŶŶe Ƌui s’iŶsĐƌit daŶs le Đadƌe de la DiƌeĐtive iŶoŶdatioŶ de ϮϬϬϳ et de la stƌatégie 
ŶatioŶale de gestioŶ des ƌisƋues d’iŶoŶdatioŶ de ϮϬϭϰ. L’oďjeĐtif est de pƌioƌiseƌ l’aĐtioŶ puďliƋue, ŶotaŵŵeŶt suƌ les 
teƌƌitoiƌes ĐoŶĐeŶtƌaŶt le plus d’eŶjeuǆ. ϲ oďjeĐtifs stƌatĠgiƋues soŶt ideŶtifiĠs, doŶt l’aŵĠlioƌatioŶ de la ĐoŶŶaissaŶĐe 
et l’aŵĠlioration de la préparation et de la gestion de crise. 
 
L’aŶiŵatƌiĐe du SAGE pƌopose auǆ ŵeŵďƌes de la CLE de paƌtiĐipeƌ à des ƌĠuŶioŶs d’iŶfoƌŵatioŶ ;Foƌuŵ loĐal de l’eau 
du ďassiŶ de la ChaƌeŶte, ƌĠuŶioŶs d’iŶfoƌŵatioŶ suƌ le SDAGE/PDM, etĐ.Ϳ. Il leuƌ est possible de faire suivre leurs 
ƌeŵaƌƋues, ŶotaŵŵeŶt paƌ l’iŶteƌŵĠdiaiƌe du poƌtail eŶ ligŶe dĠdiĠ à Đette ĐoŶsultatioŶ. 
C. GAUFILLET pƌopose ĠgaleŵeŶt Ƌue la CLE dĠlğgue au ďuƌeau le soiŶ d’Ġŵettƌe uŶ avis eŶ soŶ Ŷoŵ suƌ Đe dossieƌ, Đe 
qui implique une réunion du bureau de la CLE au cours du mois de mars. 
 
J-Y. MARTIN eǆpliƋue Ƌu’il va ġtƌe diffiĐile d’oƌgaŶiseƌ des ƌĠuŶioŶs eŶ ŵaƌs, Đoŵpte-tenu des élections 
départementales. 
F. EMARD demande, dans le cas où une réunion de bureau se tiendrait au mois de maƌs, si les seƌviĐes de l’Etat 
pourront y participer malgré la période de réserve. 
Véronique BARNIER, DDTM 17, ƌĠpoŶd paƌ l’affiƌŵative Đaƌ il Ŷe s’agit pas d’uŶe ƌĠuŶioŶ puďliƋue. 
J-Y. MARTIN iŶdiƋue Ƌu’uŶe ƌĠuŶioŶ du ďuƌeau de la CLE se tieŶdƌa doŶĐ, le 12 mars au matin, sur ce sujet. 
 
Pascal VOIX, SMBB, iŶfoƌŵe Ƌu’uŶe ƌĠuŶioŶ d’iŶfoƌŵatioŶ suƌ le SDAGE et le PDM est pƌĠvue le ϱ ŵaƌs à Bƌiouǆ-sur-
Boutonne. 
 
V. BARNIER iŶdiƋue Ƌu’il seƌait iŶtĠƌessaŶt Ƌue les ŵeŵďƌes de la CLE paƌtiĐipeŶt auǆ ƌĠuŶioŶs d’iŶformation 
oƌgaŶisĠes et fasseŶt ƌeŵoŶteƌ leuƌ avis à l’aŶiŵatƌiĐe du SAGE afiŶ de pƌĠpaƌeƌ la ƌĠuŶioŶ du ďuƌeau de la CLE. 
C. GAUFILLET confirme que cela pourrait être une bonne manière de procéder, elle propose donc cette organisation 
aux membres de la CLE. Elle invite ces derniers à lui transmettre leurs remarques pour le 5 mars 2015. 
 

 La CLE doŶŶe dĠlĠgatioŶ au ďuƌeau pouƌ ƌeŶdƌe uŶ avis suƌ le pƌojet de SDAGE et de PDM, loƌs d’uŶe ƌĠuŶioŶ le 
12 mars au matin. 

 

5EME
 POINT DE L’ORDRE DU JOUR – APPROBATION DU TABLEAU DE BORD 2013 

C. GAUFILLET rappelle que le Tableau de bord 2013 du SAGE a été mis en ligne sur le site Internet du SAGE le 28 janvier 
2015. Sa forme est identique aux Tableaux de bords des années précédentes. Elle ajoute que, dans le cadre de la 
révision du SAGE, un travail de révision du Tableau de bord va être engagé prochainement (groupe de travail). Elle 
ƌappelle Ƌue l’oďjeĐtif du Taďleau de ďoƌd est d’Ġvalueƌ la ŵise eŶ œuvƌe du SAGE. Pouƌ Đela il faut disposeƌ d’uŶ outil 
simple, lisible et effiĐaĐe, Ƌui peut seƌviƌ d’aide à la dĠĐisioŶ ŶotaŵŵeŶt pouƌ la CLE. 
 
L’aŶiŵatƌiĐe du SAGE pƌĠseŶte ƌapideŵeŶt le tƌavail à ĐoŶduiƌe afiŶ d’aďoutiƌ à la Ŷouvelle veƌsioŶ du taďleau de ďoƌd. 
 
AuĐuŶe ƋuestioŶ Ŷ’est Ġŵise. 
 
Le Président de la CLE propose à l’asseŵďlĠe d’adopteƌ le Taďleau de ďoƌd ϮϬϭϯ du SAGE. 
 

 La CLE adopte à l’uŶaŶiŵitĠ le taďleau de ďoƌd ϮϬϭϯ du SAGE BoutoŶŶe. 
 
 

                                                                 
21 Plan de gestion du risque inondation 
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6EME
 POINT DE L’ORDRE DU JOUR – APPROBATION DU RAPPORT D’ACTIVITE 2014 

C. GAUFILLET ƌappelle Ƌue le Rappoƌt d’aĐtivitĠ 2014 de la CLE a été mis en ligne sur le site Internet du SAGE le 
28 janvier 2015. Sa forme est identique à ceux des années précédentes, il ne présente pas de changement majeur en 
termes de contenu. 
 
AuĐuŶe ƋuestioŶ Ŷ’est Ġŵise. 
 
Le Président de la CLE propose à l’asseŵďlĠe d’adopteƌ le Rappoƌt d’aĐtivitĠ ϮϬϭϰ de la CLE. 
 

 La CLE adopte à l’uŶaŶiŵitĠ le Rappoƌt d’aĐtivitĠ ϮϬϭϰ. 

QUESTIONS DIVERSES 

AuĐuŶe autƌe ƌeŵaƌƋue ou ƋuestioŶ Ŷ’est soulevĠe. 
L’oƌdƌe du jouƌ ĠtaŶt ĠpuisĠ, J-Y.MARTIN remercie les membres de la CLE ainsi que les invités pour leur attention et 
lève la séance à 12 heures 30 minutes. 
 
Il rappelle la réunion du bureau  
 
 
 

Le Président de la CLE du SAGE Boutonne 
 
 
 
Jean-Yves MARTIN 



 

CLE du SAGE Boutonne – Séance plénière du 12 février 2015 
Compte-rendu 

Page27 

Annexe I – AŶalyse du pƌojet de l’ASA au ƌegaƌd du pƌojet de SAGE 
Boutonne révisé 
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Sigles & abréviations : 
 
BV = bassin versant 
CAEDS = ĐoŵpagŶie d’aŵĠŶageŵeŶt des eauǆ des Deuǆ-Sèvres 
CLE = ĐoŵŵissioŶ loĐale de l’eau 
COTECH = comité technique 
CT = contrat territorial 
Dispo n°x  = disposition n°x du projet de SAGE Boutonne 
Hydromorpho = hydromorphologique (au sens large) 
OUGC = oƌgaŶisŵe uŶiƋue de gestioŶ ĐolleĐtive des pƌĠlğveŵeŶts pouƌ l’iƌƌigatioŶ 
SPC = service de prévision des crues (DREAL) 
SYRES 17 = syndicat mixte des réserves de substitution de Charente-Maritime 
VP = volumes prélevables 
ZH = zones humides 
 
 

Annexe II – Contribution des APNE 
 



S0s-Rivières & Environnement
25 rue André Brisson- 174W Saint-Jean d'Angéty

SAGE Boutonne / Coosultation de ia CLE 12 févner 2015

Àvis des APNE sur le proiet de l'ÂSA Boutonne

La CLE est appelée auiourd'hui à formulet un avis suf un dossiet exftêmement important pour I'avenir du
bassin Boutonne, tânt efl ce qui corceme la gestion quantitative et qualitative de I'eau.
L'ÂSA Boutonne demande à construire et exploiter, dans Ia partie Charente-Matitime du bassin Boutonne,
pour 67 exploitants agdcoles, un ensemble de24 réserves d'eau, de capacité totale 6,2 millions m3.
Ces résewes seraient remplies chaque année par ptélèvement de 5r8 millions de m3 d'eau à partir de forages

püsant dans la nâppe souterraine.
L'eau stockée étant destinée essentiellement à I'irrigation de grandes cultues c&éalières.

Âprès avoir étudié (dans la rnesure du possib§ le très volumineux dossieq les représentants des Associations
de Protection de la Nature et de ÏEnvirorinernent de la régiorl rrous foflt part de leurs obsewadons et
questions srü ce ptojet.

1o. Vu que les résewes de substitutior sont essentiellement financées pâr les contribuables; depuis de
nombreuses années, les associations et de nombreux élus (dont le président de la CLE) éclamerit une
gestion publique des téserves d'eau destinées à t'irdgation. D'où noüe étonnement à la publication de
I'arrêté préfectotal du 17 dêc- 201.4 portant ctéation du Syndicat mixte pour la construction et la gestion de
ces réserves dans le même temps que la présentation du proiet.
LâSÀ Boutonne étant membre consdü.rant de ce syndica! quelques questions se posent:
- pourquoi est-ce I'ASA Boutonne et non le syndicat qui porte ce proiet de réseres ?

- le syndicat départemental conformément à ses stâtuts, doit être ptopriétaire de ces réserves : le sera-t-il ? y
aura t-il une gestion publique de ces réserves et comment ?

- dans cette gestion quantitative, quels seront les rôles respectifs de I ASÂ, du syndicat mixte, de I'Organisme
unique et de la DDTM ?

20. Sut les économies dteau : quand on pade d'économiser I'eau, cela signifie ell consofirmer moiûs, ou
eflcûre réduire les volumes prélevés, en se fondant sur les volumes réellement prélevés âu cours des demi&es
années (et non sur ceux autorisés pat I'administration sans réelle signification pâr rapport à la ressource).
Or, le dossiet ne montre pas que les 67 exploitants consorffrreront moins que ce qdils ont consornmés au
cours des dernièrès anoées (en moyenne) avec une production céréalière en coflstâûte augrnentation,
démontrant Ie gaspillage de l'eau d'irrigation des années 90.

Au contraire, il apparaît à la lecture du dossier que le volume total des réserves ptoietées en 2015 (6,203
Mm3) est supédeur au yolume total du proiet 2012 (5,942 Mm3). Exemple : Ie volume de la R4 passe de
351.000 à 381.000 m3.
Dans 1e même temps (du ptojet 2012 mprojet 201,5),les surfaces irriguées ont augmenté de 20 %o (passant de
2.627 ha à 3.560 ha). Par exemple : les surfaces irriguées pæla R5 passent de204haà284ha.
Poutquoi ces augmentations de voluaes et de sutfaces ittiguées ? Quelles sont les économies ? Est-
il normal que I'argent public serre au développeflrent économique de I'agticulture intensive, il ne
s'agit plus du tout de substitution.

30. Sut les pÉlèvemeüts dans le milieu natutel :

* Premiète remârque : Il n'y a pas "ctéation de ressource", mais seulement transfert de la période de
prélèvement: I'eau prélevée en hiver dans la flâppe ûe serâ plus disponible au pdntemps.

* Les conditions de remplissage (page 249) sont liées d'une part au débit obiectif au moulin de Chatre,

Association Loi 1901 pour [a protection de ['eau et de [enüronnement - affitiée à France Nature
Enüronnement

25 rue André Brisson - 17400 Saint-Jean dhngéty - tét : 05 46 26 38 65

courriel: sos- rivieres{àlaooste.net
#



S0s-Rivières & Environnement
25 rue André Brisson- 17400 Saint-Jean dhngéty

lequel débit est extrapolé aux stadons de St jean d'Angély et de Carillon pour le démarrage et I'arrêt des
pompâges, püsque que ces deux indicateurs fle sont pas opérationnels. Et d'autre part à I'observation des
écoulements des affluenb, il est donc bien prér,'u qu'il y aura des assecs en hiver.
En fait, le seul critère fiable serait donc le débit à Cha&e. Ot ce point de mesrlte est situé à famont de tous

les prélèvements. Ce nrest pâs admissible cat les effets des pompages se constâtent et doivent se mesurer
seulernent à I'aval des prélèvements. Par exemple : commeot les prélèvemeûts dans Ie bassin de la Nie
pourraient-ils avoir un impact sur le débit mesuré à Chatte? L'impact se ressentira sw §ar'nlJsan d'Ângély et à
Carilles mais là il ne sera pas mesuré faute d'indicateurs(coadition 1). Les conditions 2 et 3 sont l'observation
de l'écoulemerit eri différents points et reprise du remplissage ^t bout de 3 ou 5 iours voire une semaine
(selon la page du document) de l'écoulement.

x Puisqu'd y à :ort très large financemeot public, il doit y avoir e11 retour des engagements vers une
gestion durable de I'eau : en particulier pour les prélèvements.
Les APNE ne sont pas hostiles à tout ptélèvement, cependant ils doivent être effectués lorsqu'il y a un réel
excédent d'eau sinon des zones humides et des frayètes voût eûcore dispataître. Tout le monde recoûnaît
maintenant Ia nécessité des cmes hivernales.

* Une anomalie : des téserves et des foages de prélèvements sont prér,-us dans des périmètres de protection
de captages d'ÀEP : c'est à proscrire !

40. Sur le coût du ptoiet.
Le montant du prolet nous semble exhorbitanq pour seulement6T bénéficiaires directs.
Avec une telle somme, pat équité, ne pourrait-on pâs soutenir les agdculteurs qui pratiquent une agdcultue
diversifiée respectueuse de la santé, de I'environnemeflt et de l'eau ?

50. Sur lobiectif du proiet
Alors que les ressources en eau dihinuent, l'obiectif ne devrait pas être de consdtuer des retenues d'eau qü
vont perrrletüe de maintenir vofue de développer les cultures irtiguées, à grand renfort de pesticides et
d'engrais, dans notre région où la sécheresse sévit de plus en plus. L'urgence est plutôt de développer des
filières économes efl eau dans le secteur agricole, coûrrne préconisé par le plan ministétiel d'adapation au
changement climatique.

6". Sur la rfmutualisationrr" Exemples révélateurs :

- un exploitant bénéficiera à lü seul de 2 réservès (X.13 et R14) !

- deux téserves à Puy du Lac tès ptoches I'une de l'autre (moins de 400 m) pour 2 exploitants
différents, chacun la sienne ! d'où un cofrt supplémentaire ... ect...

En conclusion, I'eau est uû bien commun qui ne conceflle pas que les irrigants- Dans le bassin Boutonne, Ia
CLE a une lourde responsabilité pour I'avenir. Pdorité absolue doit être conservée pour I'alimentation efl eau
potable.
Contrairement à ce qui est affrrmé,le projet n'a pas d'intérêt écologique :

- iI t'y a&ra pàs xmêhoradron gén&ale de la situation quantitaA"" 1.n hiver aucun e gaunae sur un débit
rniflimum à I'aval des prélèvemeflts, taût sur les affluents que sur la Boutonne) ;
- il ,'y a âucuflê garantie d'amélioration de la qualité des eaux, ni pour I'ÀEP, ni pour les milieux naturels
(quelle garantie de bon état des masses d'eaa f cf SDÂGE ? )
- même pour fété : l'atteinte des volumes prélevables est reportée à 2027 et les irigants sont déià en traio de
négocier leur augmentation, en contradiction avec fétude initiale du BRGM
- il o'y aurâ pâs amélioration des activités de loisirs : la pêche le kayak la ptomenade etc...

Pout les raisons exposées ci-dessus, les APNE de la région Poitou-Charentes expriment un avis défavorable
au projet présenté auioutd'hü.
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